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DE 

L’INSTITUT NATIONAL GENEVOIS 



OU 

JURISPRUDENCE COUTUMIÈRE 

DU CANTON DE GENÈVE 


PAU 

Antoine FLAMMER 
AVANT - PROPOS 

Le travail qui va suivre, et dont la Section d’in- 
dustrie et d’agriculture de l’Institut, dans sa séance 
du 19 Juillet dernier, m’a fait l’honneur de voter 
l’impression, est spécialement destiné aux habitants 
du canton de Genève. L’intérêt que présente chez 
nous un ouvrage de cette nature m’a paru assez 
grand pour que, malgré son aridité, je me sois im- 
posé la tâche de le mener à bonne fin. Le pro- 
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priétaire, le fermier, le locataire, l’industriel, le 
père de famille, y trouveront la solution de questions 
nombreuses qui font la matière la plus fréquente des 
procès. Comme c’est à eux qu’il est destiné, je me 
suis appliqué à parler le langage de tout le monde. 
Il est temps, en effet, que la science du droit entre 
dans le courant habituel de la vie. Un grand pro- 
grès, sous ce rapport, est à réaliser; cet ouvrage ne 
présentàt-il d’autre originalité que celle-là, je m’es- 
timerais encore heureux de l’avoir entrepris. 

Quelques-uns de mes lecteurs trouveront peut- 
être que je me suis donné beaucoup de peine pour 
obtenir de, faibles résultats. Je me consolerai facile- 
ment de ce reproche, qui peut être fondé, par la 
pensée que j’ai fait le mieux que j’ai pu. Je n’ai pas, 
d’ailleurs, la prétention de mettre au jour une œuvre 
irréprochable; il restera, sans doute, beaucoup à 
dire sur le sujet. Cependant c’est quelque chose, on 
voudra bien en convenir, d’avoir défriché un sol in- 
culte, de l’avoir préparé et ensemencé. Ce qui me 
rassure, après toùt, c’est la pensée que, quelque 
jugement que l’on porte sur cet ouvrage, on y re- 
connaîtra le désir ardent que j’ai d’être utile à mon 
pays. Ma récompense la plus douce serait certaine- 
ment d’avoir conquis de cette manière la bienveil- 
lance de mes concitoyens. 

Les matériaux qui ont servi à cet ouvrage sont 
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avant tout des produits de notre sol : il eût été, en 
effet, puérile, d’aller puiser a l’étranger les élé- 
ments de notre droit national. J’ai consulté dans 
nos greffes la jurisprudence des quarante der- 
nières années ; les jugements que je cite, ou aux- 
quels je me réfère, sont uniquement ceux des tri- 
bunaux de notre canton. Mais on se tromperait 
fort si l’on voyait dans ce volume exclusivement un 
recueil d’arrêts. J’ai mis à profit tout ce qui pouvait 
servir à mon dessein. En particulier, le Manuel des 
agriculteurs et propriétaires ruraux, de M. J. -P. 
Pictet, publié en 1853, par les soins de la Classe 
d’agriculture de la Société des arts ; le Cultivateur 
genevois et spécialement le résumé qu’il a donné en 
1852 de l’excellent cours de M. Humbert sur les 
baux, m’ont été très-utiles. Je n’ai pas dédaigné 
non plus l’avis d’hommes experts, surtout quand il 
était corroboré par d’autres témoignages ou par ma 
propre expérience. 

Le cadre de ce travail était, pour ainsi dire, tracé 
d’avance. Rechercher les usages du pays, auxquels 
se référé le Code civil, c’est moins écrire un com- 
mentaire de ce code que compléter un certain nom- 
.bre de ses dispositions par un ensemble de règles spé- 
ciales, dont il suppose l’existence. Tel a été surtout 
mon but. Cependant, le sujet étant assez élastique, 
j’ai pu sans inconvénients lui donner, sur certains 
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points, plus d’ampleur, soit en faisant connaître des 
monuments intéressants de' notre jurisprudence, 
soit en comblant les lacunes de la législation par 
les règles de l’équité naturelle. 

Genève, le 4 Août 186'). 


I 
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LIVRE PREMIER 


INTRODUCTION 


a . Les rapports civils qui existent entre les hommes, soit 
en ce qui concerne leurs biens-fonds, soit quant à leurs 
conventions, sont, suivant les cas, régis ou par la loi, ou par 
l’usage, ou par les règles de l’équité naturelle. 

a. A la différence de la loi, qui est l’œuvre directe du lé- 
gislateur, l’usage est une règle de droit dont il n’existe au- 
cune rédaction officielle, mais que les habitants d’une con- 
trée ont coutume de suivre pour suppléer au silence de la loi 
elle-même, pour la compléter ou la réglementer. De là vient la 
division du droit positif, en droit écrit et en droit non écrit. 

Dans un sens plus général, nous entendons aussi par usage 
ce qui se pratique ou se juge le plus habituellement dans le 
pays, bien que l’usage n’ait pas un caractère tellement ab- 
solu qu’il ne soit susceptible d’aucune exception. Cette espèce 
d’usages est de beaucoup la plus nombreuse ; on peut la dé- 
signer sous le titre de jurisprudence coutumière, ce qui com- 
prend également les usages constants et reconnus. 

s . Les caractères distinctifs de l’usage et les conditions 
constitutives de son existence sont de plusieurs sortes. On 
admet généralement que pour qu’une pratique juridique 
mérite ce nom, il faut qu’elle résulte d’actes publics, unifor- 
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mes, multipliés, observés et reconnus par la généralité des 
habitants, et qu’elle ait été constamment tolérée par le légis- 
lateur, qui est censé lui donner une approbation tacite. 

4 . Par cela même que l’usage ne se trouve nulle part 
écrit dans un texte officiel, dans aucune disposition générale 
ou réglementaire émanant de l’autorité, la connaissance et la 
constatation en sont souvent difficiles . A ce titre, l’étude des 
usages constitue bien réellement une science à part dans le 
champ déjà si vaste du droit civil. Science de détails, d’un 
rôle secondaire, et, avant tout, essentiellement pratique, l’en- 
seignement de l’école la passe volontiers sous silence, et à 
tort, suivant nous. Il ne suffit pas, en effet, de connaître les 
principes généraux du droit, leur enchaînement systémati- 
que, leur valeur respective ; il faut encore savoir comment ils 
pénètrent dans les faits, dans la vie des hommes dont iis ré- 
gissent les rapports mutuels. Il faut connaître comment ils pé- 
nètrent dans l’industrie, dans l’agriculture, dans les arts: 
comment ils s’y combinent et parfois s’y transforment. Car 
le propre de l’usage ce n’est pas l’immobilité, mais le pro- 
grès, par cela même qu’il n’est renfermé dans aucune for- 
mule. 

ft. Plus un usage revêtira les conditions de permanence 
et de généralité que nous avons énumérées, plus il aura de 
force. Mais, aura-t-il celle de la loi elle-même? Il convient 
ici de faire une distinction. En tant que règle de droit cons- 
tante et reconnue, l’usage liera sans doute le juge, comme 
il oblige les parties, s’il n’est pas en opposition avec le texte 
et l’esprit de la loi actuellement existante. Le peuple, qui est 
après tout son meilleur législateur, en adoptant dans ses 
mœurs une règle de droit, doit s’attendre à ce qu’elle soit 
suivie et respectée par ceux-là même qu’il a investis du pou- 
voir de rendre la justice, en appliquant ses lois. En thèse gé- 
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nérale donc, l’usage constant et reconnu aura une autorité 
subsidiaire pareille à celle de la loi. 

•. De la même manière que nul n’est présumé ignorer la 
loi du pays qu’il habite, nul ne sera présumé ignorer ses 
usages. Cette présomption est, en effet, la condition de la 
force et de l’autorité de toute règle établie par la loi ou par 
les mœurs pour régir les rapports entre les hommes. L’u- 
sage, tel que dous l’avons caractérisé, oblige par cela seul 
qu’il existe. L’ignorance où plusieurs pourront être de son 
existence, ne saurait donc les dispenser de s’y conformer. 
Combien de gens, par exemple, ne connaissent pas les dis- 
positions de la loi; la loi n’en existe pas moins pour cela. 
On en peut dire autant de toute espèce de science. D’où 
nous pouvons conclure que l'ignorance de l’usage établi aura 
les mêmes effets que celle de la loi elle-même. 

». L’intention de la loi que le magistrat, en entrant en 
charge, jure d’observer, comprend également l’usage, car 
celui-ci tire aussi sa force de la tolérance du législateur qui 
l’a connu et respecté. 

8. Mais la violation de l’usage peut-elle donner ouverture 
à l’appel ou à la cassation? Ici, nous entrons en plein dans 
le domaine de la législation positive. En général, la cour ré- 
gulatrice, toutes les fois qu’une affaire rentrant dans sa com- 
pétence lui est soumise, peut rectifier le jugement qui n’au- 
rait pas fait l’application de l’usage reçu, de la même manière 
qu’elle pourrait, le cas échéant, modifier le jugement qui se 
fonderait à tort sur un usage prétendu, dont l’existence ne 
serait pas suffisamment établie, si d’ailleurs le jugement 
viole la loi ou, à son défaut, l’équité naturelle. Mais toutes 
les affaires soumises à un jugement ne sont pas indistincte- 
ment du domaine de la cour. Elle ne connaît qu’exception- 
nellemenl de celles que les tribunaux inférieurs jugent en 
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dernier ressort ; pour que dans ce cas elle en puisse être 
nantie, il faut que le dispositif, c’est-à-dire ce que les juges 
ont ordonné ou décidé, contienne une contravention expresse 
au texte de la loi (loi de procédure, 304). Si le texte 
même de la loi écrite et promulguée, n’a reçu aucune at- 
teinte, la cour cesse d’étre compétente pour connaître 
du jugement : elle ne peut par conséquent le rectifier. 
Alors môme qu’elle contreviendrait à un usage constant 
et reconnu, la décision en dernier ressort du premier juge, 
mal rendue assurément, n’en serait pas moins inattaquable; 
car le propre de l’usage, nous le répétons, est précisément 
de n’étre contenu dans aucun texte, et c’est la violation da 
texte seul de la loi qui ouvre la voie de l’appel dans le cas 
que nous examinons. 

9 . En serait-il de môme si l’usage n’était que la pratique 
subsistante d’une loi ancienne précédemment abrogée? Cette 
hypothèse se réalise, chez nous, pour certaines dispositions 
des édits civils de l’ancienne république, comme nous aurons 
l’occasion de l'expliquer dans les livres suivants. 

Ici, il est vrai, il existe bien un texte écrit, mais il n’a de 
vigueur que par la tradition qui en a perpétué l’application 
dans le silence de la loi actuelle ; c’est cette tradition qui 
constitue seule l’usage, de telle sorte que, sans elle, le texte 
serait lettre morte. Il n’y a donc pas lieu, dans cette hypo- 
thèse, d’admettre une autre solution que celle que nousavons 
donnée pour le cas où la tradition elle-même ne repose sur 
aucun texte de loi ancienne. 

19 . L’origine essentiellement populaire, traditionnelle, et 
pour ainsi dire spontanée de l’usage, lui donne plus d’un 
trait de ressemblance avec l’équité naturelle. Pourtant, il ne 
saurait être confondu entièrement avec elle, quoique, à cer- 
tains égards, il ne soit qu’un de ses modes d’application. L’é- 
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qnité naturelle, en effet, procède par maximes; elle trace 
des règles de conduite qui lient tous les hommes, par cela 
même que le Créateur les a gravées au fond de la conscience 
humaine. C’est la conscience éclairée du rayon divin qui les 
révèle, les proclame et en assure l’observation. La loi elle- 
même, la loi positive n’est légitime et digue de ce nom, 
qu’autant qu’elle s’y conforme. Il en doit être de même de 
l’usage. Hais, à la différence de l’équité naturelle qui est 
une, dans tous les temps et dans tous les lieux, l’usage peut 
varier et varie en réalité suivant les pays. De là cette ex- 
pression : l’usage des lieux, si souvent employée dans la loi 
et dans le langage habituel. Au surplus, la différence des 
usages tient moins à la variété des principes qui les engen- 
drent, qu’à des conditions extérieures, variables suivant les 
circonstances, les besoins, les traditions ou les lois de chaque 
contrée. 

« • . C’est ce que reconnaît le législateur du Code civil : 
ne pouvant et ne voulant entrer dans tous les détails d’appli- 
cation des principes qu’il pose, il s’en remet, dans certains 
cas, expressément à l’usage des lieux. Il s’y réfère d’abord 
d’une manière générale, quand il dispose : 

« Que ce qui est ambigu dans les conventions, c’est-à-dire 
ce qui est susceptible de deux sens, s’interprète par ce qui 
est d’usage dans le pays où le contrat est passé (art. 1159); 

« Qu’on doit suppléer dans le contrat les clauses qui y 
sont d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées (art. 
1160); 

« Que les conventions obligent, non-seulement à ce qui y 
est exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité, l’«- 
sage ou la loi donnent à l’obligation, d’après sa nature (art. 
1135). 

Il s’y réfère aussi d’une manière spéciale, dans certains 
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cas particuliers que le Code civil énumère et qui feront l’ob- 
jet des livres suivants. 

« *. Aussi, le Code civil (loi du 30 ventôse, an 12), tout 
en déclarant abrogées, à compter du jour où les différentes 
lois qui le composent ont été promulguées, les lois romaines, 
les coutumes générales ou locales, etc., c’est-à dire en leur 
ôtadt force de loi générale ou particulière dans les matières 
dont il s’occupe, laisse-t-il, néanmoins, subsister soit comme 
usage, ou simplement comme raison écrite, celles de leurs 
dispositions qui ne sont point contraires aux lois nouvelles. 
Ceci résulte avec évidence du rapprochement de la loi de 
ventôse avec les dispositions du Code civil lui-même, qui ren- 
voient aux usages des lieux, c’est-à-dire à la pratique alors 
existante, soit qu’elle se basât, comme pour nos Edits civils, 
sur des coutumes écrites, ou sur les lois romaines, soit 
qu’elle ne résultât d’aucun texte précis. 

is. Mais, là où le Code civil se lait, c’est-à-dire là où il ne 
renvoie à aucun usage, d’une manière expresse, l’usage peut- 
il continuer à subsister ou peut-il naître, et combler la lacune 
de la législation ? Nous n’avons trouvé aucun motif sérieux 
de repousser l'affirmative ; et c’est bien ainsi que l’enten- 
daient les rédacteurs du Code. Cette opinion est, d’ailleurs, 
la plus conforme à la nature des choses, aux nécessités du 
développement des rapports juridiques qui forment le tissu 
de la vie sociale et aux principes de liberté qui en sont la 
base. Nier celle solution, méconnaître ce point de vue, ce 
serait vouloir enfermer les manifestations de l’activité hu- 
maine dans un certain nombre de formules rigoureuses, 
étroites par cela même qu’elles sont finies ;ce serait ne pas 
saisir la pensée du législateur lui-même qui, dans les dispo- 
sitions que nous venons de rappeler, suppose un complé- 
ment à la loi, à côté et même au-dessus de celle-ci. 
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14 Nous admettons donc comme une opinion certaine 
que l’usage doit être suivi, toutes les fois qu’il n’est pas con- 
traire soit à un texte précis, soit à l’esprit de la loi. Autre- 
ment, on substituerait l’arbitraire du juge à la volonté, aux 
traditions et au bon sens pratique des citoyens. 

l&. Un usage pourrait-il s’établir contrairement à une loi 
existante ? Cela ne parait pas possible. Nous avons jusqu’ici 
constamment raisonné dans la pensée que l’usage établi 
était suivi ou était né pour réglementer la loi, pour la com- 
pléter ou suppléer à son silence. Si telles sont ses raisons 
d’étre, il parait évident qu’il ne peut aller jusqu’à supplanter 
la loi. Par le fait seul de son existence, la loi doit être obéie, 
jusqu’à ce que le législateur eu ait autrement décidé en la 
modifiant conformément anx idées reçues et aux besoins 
nouveaux. Nous n’entendons pas nier que la loi, quand elle 
n’intéresse pas directement les bonnes mœurs ou l’ordre pu- 
blic, ne puisse être, dans les contrats, l’objet d’une modifica- 
tion habituelle, d’une clause d’usage contraire ; mais celte 
clause elle-même confirme l’existence de la loi : elle tient 
lieu de loi à ceux-là seulement qui l’ont stipulée (1134; De 
ce que l’usage se serait même établi de déroger habituelle- 
ment à la loi dans certains cas, il ne s’ensuivrait pas pour 
cela que la loi elle-même eût perdu sa force, qu’elle fût 
tombée en désuétude, d’une manière générale, dans le si- 
lence des conventions. Ce que nous venons de dire de l'usage, 
peut s’entendre de la simple désuétude. 11 n’y a qu’un seul 
pouvoir capable de détruire l’œuvre du législateur, c’est le 
législateur lui-même. 

*• Mais où trouver les usages et comment parvenir à 
établir la preuve de leur existence? 

Les usages proprement dits se prouvent d’abord par titres, 
c’est-à-dire par une série d’actes publics qui en affirment 
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ilirectement qu qui, tout au moins, en supposent l’existence. 
La preuve qui résulte de ces actes est ainsi expresse ou ta- 
cite. Elle est parfaite et ne laisse place à aucun doute lors- 
qu’elle résulte d’une série de jugements ou d’arrêts rendus 
dans des cas identiques. A ce point de vue, l’étude de la juris- 
prudence acquiert une importance considérable et décisive 
La jurisprudence, constatée sur une période assez longue 
pour que des cas semblables se représentent, constitue la 
source des 'usages la plus féconde et la plus sûre. 

Cependant, ce n’est pas la seule. Il se peut faire, en effet, 
que l’usage soit de telle nature et si généralement connu et 
reçu, que nul n’ait jamais songé à en contester l'existence ; 
vainement alors demanderait-on des lumières aux décisions 
des tribunaux ; mais ce sont des cas exceptionnels ; car lors- 
que la loi elle-même est discutée, interprétée dans des sens 
divers, comment l’usage échapperait-il aux contestations? 

Il faut donc en chercher ailleurs les traces; il faut 
puiser à d’autres sources; il faut parcourir les actes de juri- 
diction volontaire, les transactions conciliatoires des juges 
de paix et les actes des notaires. Ces derniers sont, en parti- 
culier, la -source où l’on peut étudier les clauses d 9 usage aux- 
quelles il doit être suppléé dans le silence des conventions. 

ts. On peut ranger encore parmi les sources de l’usage, 
les enquêtes spéciales faites, soit par l’administration publi- 
que, soit par les corps savants, les mercuriales officielles des 
marchés, enfin au besoin le langage lui-même, le glossaire 
qui, par les locutions qu’il renferme, peut parfois mettre sur 
la trace d’usages dont ces locutions supposent nécessairement 
l’existence, parce qu’elles ont été créées par eux. 

1». Adéfaut d’actes précis, l’usage enfin peut se prouver 
par témoins, c’est-à-dire par des personnes dont la pratique 
est assez longue, le jugement assez éclairé pour ne laisser 
aucun doute, si elles sont d’accord. 
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•O. Anciennement, dans les pays de droit coutumier, 
lorsque l’existence d’une coutume ou d’un usage était con- 
testé, on l’établissait par deux tourbes de dix témoins cha- 
cune. C’est ainsi qu’on procéda au moment de la rédaction 
officielle des Coutumes au quinzième siècle ; c’est ainsi qu’on 
procédait déjà bien plus anciennement; mais l’enquête pré- 
sentait ce trait particulier que les questions étaient posées 
par écrit aux témoins, qui, une fois assermentés, se concer- 
taient et rapportaient, par la bouche de l’un d’entre eux, ce 
qu’ils savaient touchant la coutume de leur pays. Un mode 
d'information à peu près semblable fut suivi par Adhémar 
Fabri lorsque cet évêque voulut recueillir les libertés, fran- 
chises, immunités, us et coutumes de la cité de Genève, pro- 
mulguées par lui le 23 Mai 1387. 

*1 Aujourd’hui, à défaut d’autre preuve, l’usage se cons- 
tate en suivant les règles ordinaires de la preuve testimo- 
niale. Notre loi de procédure ne faisant résulter la certitude 
et la vérité d’un fait d’aucun nombre fixe de témoins, c’est 
au juge à décider la question de l’existence ou de la non- 
existence de l’usage, en pesant la valeur respectire des dé- 
positions qu’il a entendues dans l’enquête et la contre en- 
quête. Dans le doute, il fera bien d’éviter de donner à une 
pratique quelconque une importance exagérée. 

**. D’autre part, il ne devra pas oublier qu’il existe certains 
cas où la constatation de l’usage est exigée d’une manière 
plus impérieuse et plus stricte, pour qu’il puisse être appli- 
qué : c’est lorsque la loi trace elle-même des règles pour le 
cas où il n’existerait pas d'usages constants et reconnus ; il 
faut alors que l’usage revête les différents caractères que 
nous avons énumérés ; sans cela, il pourra bien exister une 
pratique ou une tolérance, mais non un usage dans le sens 
légal et étroit de ce mot. 
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**. H va sans dire, d’ailleurs, que la preuve d’un usage 
est subordonnée à celle de la convention qu’il devrait régler; 
car si cette convention dépassait les limites de la preuve tes. 
timoDiale, il est certain que, dans ce cas particulier, celle de 
l’usage ne saurait être rapportée. Ceci est élémentaire. 

* 4 . Quand on considère la diversité des législations qui, 
antérieurement au Code civil, régissaient les trois parties de 
notre territoire actuel, il peut paraître surprenant qu’il ne 
s’y soit pas maintenu, sur les mômes points, des usages dif- 
férents. Ainsi, d’abord, l’ancienne république, jusqu’en 1798, 
avait été régie par deux législations distinctes, les Edits ci- 
vils et le Droit Romain. La rédaction des Edits avait été con- 
fiée à Germain Colladon, réfugié du Berry; il s’était aidé 
principalement dans son travail, soit des précédents Edits de 
1529 et 1542, soit de la coutume de sa province d’origine ré- 
digée 28 ans auparavant par Pierre Liret, premier président 
du parlement de Paris, homme très-versé dans le droit civil 
romain qu’il appelait le droit commun. Notons en passant 
que ces Edits, peu étendus d’ailleurs, sanctionnés en Conseil 
général en 15G8, furent loin d’étre la consécration des an- 
ciennes franchises et coutumes de la cité, bien que, sous plus 
d’un rapport,' celles-ci continssent, même dans le champ res- 
treint du droit civil, des principes plus larges et plus humains. 
Imprimés, pour la première fois en 1707 avec les modifica- 
tions adoptées en 1573 et 1584, ils furent révisés en Conseil 
général en 1713, édités de nouveau en 1735 et en 1782, avec 
les changements pouvant résulter de l’Edit de pacification 
de la môme année. Ils furent enfin modifiés en 1793, 1794 et 
1797. Nous devons toutefois faire observer qu’au point de 
vue des usages dont nous aurons à parler, les éditions de 
1735 et 1782 sont seules suivies. 

D’autre part, le Droit Romain, bien qu’il n’eût jamais été 
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l’objet d’une promulgation officielle, avait force de loi dans 
les matières auxquelles les Edits n’avaient pas dérogé. Tou- 
tefois, il n’était reçu que comme droit subsidiaire, et en tant 
que, directement ou indirectement, il n’était incompatible ni 
avec les Edits, ni avec les principes du droit naturel ou des 
gens généralement admis en Europe, ni avec le gouverne- 
ment et la religion de l’Etat 

•a. D’autre part, la partie de notre territoire, qui est d’o- 
rigine savoisiennc, était régie, lors de la promulgation du 
Code civil, par les constitutions sardes, les lois françaises et 
le Droit Romain. Le Code Fabrien, œuvre du célèbre pré- 
sident Antoine Favre, y jouissait d’une autorité incontestée. 
La promulgation des lois françaises y eut lieu dès le 6 Février 
1793; elles restèrent en vigueur jusqu’au 28 octobre 1814, 
époque où le roi Victor-Emmanuel, en prenant possession 
d’une partie de ses Etals, remit en vigueur les constitutions 
royales de 1770 et les autres dispositions législatives faites 
en Savoie jusqu’à l’entrée des troupes françaises. Un Edit 
semblable fut publié le premier Janvier 1816 pour la partie 
de la Savoie rendue au Roi par le traité de paix du 20 No- 
vembre 1815. Nous n’avons pas à insister ici sur la per- 
turbation profonde qui dut être la conséquence inévitable d’un 
changement aussi complet dans la législation de la Savoie. 

*•. Enfin, quant à la partie de notre canton détachée du 
pays de Gex, bien qu’avant 1789 elle eût fait partie du ressort 
du parlement de Dijon, elle n’élait pourtant point régie par 
la coutume de Bourgogne, le pays de Gex, lors de sa réu- 
nion à la France, en 1601, ayant continué à être régi par 
le droit romain. Il était resté d’ailleurs invariablement attaché 


I. Syntagma juris civilis Romani et Genevensis a domino Johanne 
Cramero, juris ulrinsque Professore in academia Genevensi, 1733. — 
(Manuscrit déposé h la bibliothèque publique.) 
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à la doctrine du président Favre, lequel y conserva, comme 
en Savoie, jusqu’à la promulgation du Code civil, le crédit 
et l’autorité d’un législateur'. 

«9 . Ces différentes législations, remplacées définitivement 
par le Code civil, continuèrent, pendant une période assez 
longue, à être invoquées, particulièrement dans les questions 
de servitudes et dans celles que soulevaient les mariages 
contractés avant le Code. Mais, au point de vue des usages, le 
Droit Romain et les anciens Edits civils de la république 
sont celles de ces législations qui paraissent avoir laissé le 
plus de traces, comme supplément au Code civil et aux diffé- 
rentes lois qui nous ont régis dès lors. D’autre part, l’unité 
de juridiction qui, dès l’époque de notre retour à l’indépen- 
dance, fut mise à la base de notre organisation judiciaire, 
contribua singulièrement à établir dans les usages cette uni- 
formité que nous pouvons constater actuellement. La ten- 
dance constante de nos tribunaux sous ce rapport est évi- 
dente ; en suivant celte ligne de conduite, ils ont agi sage- 
ment, car il eût été difficile d’admettre, d’une commune à 
l’autre, dans les usages, une diversité qui aurait singulière- 
ment compliqué la jurisprudence, compromis la sécurité 
des conventions, et rendu incertains les rapports entre les 
habitants de notre république. 

Ou peut consulter sur les statuts, coutumes et usages observés 
dans la province de Bresse, Bugey, Valromay et Gex, l’ouvrage de 
Collet, 1698, et celui de Revel sur le môme sujet, 1729. L’ouvrage de 
Collet embrasse un plus grand nombre de sujets ; celui de Revel coo- 
tient un traité complet des étangs. Aussi, ce dernier est-il encore con- 
sulté dans un graod nombre de cas ; en cette matière, il fait autorité et 
a encore aujourd’hui une grande importance. Lorsque la licitation des 
étangs de la Bombe a commencé en 1848, c’est avec l’ouvrage de Revel 
qu’on a fixé les droits des co-propriétaires ; c’est avec lui qu’on règle 
encore les obligations respectives des possesseurs d’étangs dépendants. 
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LIVRE II 

DES RAPPORTS ENTRE PROPRIÉTAIRES VOISINS 

CHAPITRE PREMIER 

DU VOISINAGE EN GÉNÉRAL . 


98 . Il existe entre propriétaires voisins certaines obliga- 
tions qui naissent de la loi seule, dans l’acception la plus 
large de ce mot, indépendamment de toute convention. Ce 
sont ces obligations réciproques qui constituent les règles du 
voisinage (C. C. art. 651, 1370). 

* 9 . De ces obligations, les unes sont imposées par la loi 
civile ou par l’usage, les autres découlent des lois et règle- 
ments de police. Les premières sont établies plus particuliè- 
rement dans l'intérêt privé, les secondes sont destinées à ga- 
rantir les droits de tous. De là résulte cette conséquence, 
que tandis qu’on peut, par une convention, modifier les pre- 
mières, ou même renoncer à s’en prévaloir, on ne peut tou- 
cher aux secondes, qui échappent à l’action des particuliers, 
car il ne leur est pas permis de déroger, par leurs conven- 
tions, aux lois de police et de siirteté, à l’observation des- 
quelles l’ordre public est intéressé (C. C. art. 6). 

s». Aussi les règles de compétence diffèrent-elles suivant 
que les rapports de voisinage ressortissent à la loi civile ou à 
des lois ou règlements de police. Tandis que la violation de 
prescriptions de la loi civile est exclusivement de la compé- 
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tence des tribunaux civils, les contraventions aux lois et rè- 
glements de police sont en général du ressort des tribunaux 
de police. Mais ici il convient cependant de faire une distinc- 
tion. L’inobservation d’une loi de police peut entraîner la 
lésion de deux intérêts distincts, l’intérêt privé et celui 
de la société ; en d’autres termes, à côté de l’action pénale 
qui appartient au Ministère public, il peut y avoir lieu à 
l’exercice de l’action privée, pour faire cesser la cause d’un 
trouble quelconque et pour la réparation d’un dommage. 
Cette dernière action est du ressort des tribunaux civils. 

L’action publique peut aussi , indépendamment de la 
voie pénale, s’exercer par voie administrative. Cet ordre de 
juridiction est réglé chez nous par quelques lois spéciales 
qui se rapportent aux objets suivants : 

a) En matière de constructions dangereuses ou nuisibles 
au public, par défaut de solidité, par chance d’incendie ou 
pour cause d’insalubrité, la loi du 27 Février 1829, donne au 
Département des Travaux publics, en premier ressort, et, en 
dernier ressort, au Conseil d’Etat, le droit d’astreindre le pro- 
priétaire à suspendre les travaux, à ne pas user de la cons- 
truction, à la réparer, et, si cela n’est pas possible, à la 
démolir. 

b) S’il s’agit d’une exploitation de mine, le Département 
des Travaux publics est également chargé de pourvoir à la 
sûreté des ouvriers, du public et des propriétés, sauf recours 
au Conseil d Etat, conformément à la loi précitée. (Loi du 
13 Mai 1839.) 

c) Pour les constructions ou plantations à faire sur le bord 
des routes ou des rivières ; pour les constructions, dépôts, 
ou excavations à pratiquer à proximité des chemins de fer, 
le Département des Travaux publics et le Conseil d’Etat on t 
pareillement une compétence administrative exclusive, à 
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- moins qu’il ne s’agisse d’une question relative au droit 
même de propriété, auquel cas les tribunaux civils ont seuls 
le droit de connaître de la contestation. (Lois du 25 Mars 
1816 et du 5 Février 1849, art. 18, sur les roules et rivières, 
et du 20 Février 1858 sur les chemins de fer.) 

si. 11 convient toutefois d’observer que, dans les cas où 
l’action administrative existe, à côté de l’action pénale, 
l’action civile, pour faire cesser la cause du trouble, est éga- 
lement admise; seulement, elle cède le pas à la première» 
dès que l’autorité administrative juge nécessaire d’intervenir. 
Les tribunaux civils ordinaires deviennent alors incompétents 
àraison de la matière. Ajoutons que lorsque l’administration 
agit dans l’un des cas qui rentrent exceptionnellement dans 
sa compétence, le voisin, qui pourrait être lésé par le fait 
donnant lieu à l’action administrative, ne peut, en général, 
intervenir dans le débat autrement que par voie de pétition ; 
mais il a la faculté de saisir les tribunaux civils, aussi long- 
temps que l’admiuistration n’a pas évoqué l’affaire à elle, et 
que celle-ci n’a pas fait cesser le trouble. 

Ajoutons aussi que les tribunaux civils sont, dans tous les 
cas, seuls compétents pour statuer sur une demande en dom- 
mages-intérêts, et que, d’autre part, les ordonnances du 
Département des Travaux publics ne peuvent, en aucun cas, 
nuire aux tiers intéressés qui n’ont été ni appelés, ni entendus. 

s*. Celle manière de voir résulte expressément de l’arrêt 
de la Cour de Justice civile du 28 Novembre 185G (affaire 
Follet c. Schæfer), dont voici la teneur : 

Question : les premiers juges étaient-ils, lors du jugement du 24 Mai 
dernier, compétents pour ordonner l’homologation du rapport d’experts 
du iO Mai et rexécution des travaux mentionnés au rapport ? 

Attendu que la Chambre des Travaux, prononçant à forme de l’article 
2 de la loi du 27 Février 1820, a rendu, le 3 Mai, une ordonnance par 
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laquelle, dans le but de faire cesser le danger d'incendie, elle prescrit 
les ouvrages qui doivent être laits aux cheminées de la forge et de la 
chambre occupées par rappelant, dans la maison de l’intimé ; 

Attendu que les ouvrages à faire à ces deux cheminées formaient 
une partie de la contestation pendante devant les premiers juges, et 
qu’on ne saurait admettre que des réparations pour corriger le vice de 
la fumée, dussent être préalablement ordonnées, tandis que la démoli- 
tion et la reconstruction de ces mêmes cheminées étaient prescrites dans 
l’intérêt de la sûreté publique ; — qu’ainsi, jusqu’à l’exécution du dit 
arrêté du S Mai dernier, la décision sur tes travaux à faire avait passé 
de l'autorité judiciaire à l'autorité administrative ; 

Attendu que les premiers juges ont eu, par les conclusions du sieur 
Follet, en date du 23 Mai dernier, connaissance de l’arrêté de la Cham- 
bre des Travaux publics du 3 Mai ; vu en droit l’art. 66 de la loi snrla 
procédure civile, infirme. etc. 

Voir, dans le môme sens, et sur l’application de la loi do 
27 Février 1829, sur les constructions dangereuses : juge- 
ments du Tribunal civil, du 10 Mai 1842 (Mandrillon c. 
Gavel) ; — du 23 Février 1841 (Schwapp c. Pélazl ; — do 28 
Décembre 1832 (Pralon c. Urbain). 

3». D’autre part, le Tribunal civil (8 Mars 1844, affaire 
Monin c. Durmath) a jugé que si la loi sur les Mines do 
13 Mai 1839, art. 1 er , porte que toute exploitation de mas- 
ses de substances minérales renfermées dans le sein de la 

terre, ou existantes à sa surface est mise sous la 

surveillance immédiate de la Chambre des Travaux publics, 
en ce qui concerne la sûreté des ouvriers, du public et des 
propriétés, elle n’a point formellement fait passer la juri- 
diction relative aux contestations, qui pourraient s’élever 
entre particuliers, au sujet du dommage que des excava- 
tions sur un fonds pourraient causer au fonds voisin, la- 
quelle est civile dans son principe, de l’autorité judiciaire 
à l’autorité administrative ; — que le pouvoir qu’elle con- 
fère au Département des Travaux publics est une surveil- 
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lance et non une attribution exclusive ; qu’ainsi, tant que 
la Chambre n’a, pas procédé en exécution de l’article 2 de 
la loi, qui lui attribue les droits prévus par la loi sur les 
constructions dangereuses, contre les exploitants qui ne se 
conformeraient pas à ses décisions, le Tribunal civil n’est 
pas dessaisi de / la compétence que lui donne l'article 69 
de la quatrième loi judiciaire du 5 Décembre 1832. 

sa. Le droit de propriété, tel qu’il est réglé par le Code 
civil, est le droit de jouir et disposer des choses de la ma- 
nière la plus absolue, pourvu, dit l’article 544, qu’on n’en 
fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. 
Dès que ce droit est lésé, ou mis en péril d’une manière quel- 
conque, dès qu’un propriétaire cause à son voisin un trou- 
ble, en faisant parvenir sur son fonds quelque chose qui lui 
est nuisible, ou seulement dès qu’il lui donne un juste motif 
de craindre d’étre troublé dans sa jouissance, la loi ouvre à 
ce dernier une action civile pour obtenir la cessation du 
trouble et la réparation du dommage. Ce n’est point là, né- 
cessairement, l’exercice d’une servitude, mais bien plutôt 
une limitation nécessaire du droit de propriété, une condition 
essentielle et naturelle de son existence, imposée par l’Auteur 
des choses. Le droit de propriété ne peut se concevoir sans 
ces limites, et la loi, en les consacrant, ne fait que se confor- 
mer à la raison et au droit naturel. Le droit naturel, en 
effet, veut que la jouissance que l’on peut tirer des choses 
trouve sa limite nécessaire et infranchissable dans le droit 
identique qu’a le voisin de jouir de sa propriété, laquelle 
d’ailleurs, par réciprocité, est soumise aux mômes restric- 
tions. La liberté des fonds est, comme la liberté individuelle, 
limitée par la liberté des autres ; et le rôle du droit, qui est 
celui de la justice elle-même, est de maintenir la balance 
égale entre des droits et des devoirs égaux. 
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s&. Les servitudes proprement dites ne sont que la con- 
sécration donnée par le législateur à des droits contraires à 
la liberté d’un fonds sur lequel elles s’exercent, soit que ces 
droits se soient établis par une longue possession qui en a 
amené la prescription, soit qu’ils résultent d’une convention, 
ou enfin, dans certains cas particuliers, comme celai du droit 
de passage, en cas d’enclave, de la loi elle-même. Toutes, 
indistinctement, peuvent se perdre par la prescription de 
trente ans, quoique ce moyen ne serve pas toujours à les 
faire acquérir. 

••• L’exercice légal d’une servitude ne peut donner lieu 
à des dommages-intérêts, quel que soit le dommage qui en 
résulte pour celui qui la doit subir sur son fonds; il suffit 
que ce dommage ait dû ou ait pu être prévu lors de l’éta- 
blissement de la servitude. La responsabilité' ne naît qu’au 
point où l’abus commence. 

3t. Il en est de même de l’exercice légal du droit de pro- 
priété, tel qu’il est fixé par les lois et règlements de police. 

3 *. Si les particuliers peuvent se prévaloir d’une viola- 
tion des lois et règlements de police, pour fonder une de- 
mande en indemnité, ce droit ne va pas toutefois jusqu’à 
leur permettre, dans tous les cas, d’en poursuivre eux-mêmes 
l’exécution devant la juridiction civile ; ceci touche d’ailleurs 
à une question que nous examinerons avec plus de dévelop- 
pement dans le chapitre suivant, à propos des ouvrages et 
distances intermédiaires. 

3 ». La plénitude du droit de propriété peut-elle aller 
jusqu’à permettre à un propriétaire ou à la personne qui le 
représente, locataire, fermier, usufruitier, etc., d’user de la 
chose de telle manière que, sans en retirer aucun avantage, 
il puisse établir sur sa propriété des choses qui dénotent de 
sa part une pure malice? Pourrait-il, par exemple, impuné- 
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ment exposer des figures obscènes ou autres choses dont la 
vue serait de nature à irriter raisonnablement le voisin ou 
à le troubler dans sa jôuissance? Aux yeux du droit, comme 
devant la morale, la question ne peut faire de doute. Aussi, 
dans le siècle dernier, à Genève» un propriétaire qui, pour 
se venger de son voisin veuf depuis peu de temps, avait fait 
peindre en noir le mur de sa maison, en y semant des larmes 
blanches, pût-il être justement condamné à supprimer ce 
travail inspiré par la haine : « Maliciis non est indulgen- 
dum. » 

44 *. Quel que soit le dommage que vous cause l'ouvrage 
établi à proximité de votre fonds, s'il n’y empiète pas d'ailleurs, 
vous n'avez pas le droit de le démolir, car, en le faisant, 
vous empiéteriez à votre tour sur la propriété d'autrui. Ce 
n’est là que l'application de ce principe de droit naturel, con- 
sacré déjà par le droit romain, que nul ne peut se faire justice 
à lui-même. Votre droit, dans ce cas, se bornera donc à faire 
arrêter les travaux par une mesure provisionnelle en dé- 
nonciation de nouvel œuvre, émanant soit du juge de paix 
de l’arrondissement, soit du président dn tribunal civil. 

41 . Pour apprécier avec une juste mesure les droits de 
chacun, dans les rapports de voisinage, il importe de ne pas 
perdre de vue que, par le fait seul qu’un droit quelconque 
rentre dans l’exercice légal du droit de propriété, le non 
usage de ce droit, quelque long qu il soit, n’entraîne ni pres- 
cription, ni déchéance. 

4 *. D’autre part, si la nouvelle construction que j’élève 
près de la ligne séparative, ou même sur cette ligne, reçoit 
un dommage réel d’un établissement déjà existant sur votre 
iouüs, j’ai le droit de vous forcer à le supprimer ou à vous 
conformer aux distances et ouvrages intermédiaires voulus 
par les règlements et usages. Toutefois, il doit être fait une 
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distinction quant à la réparation du dommage qu'un établis- 
sement préexistant a pu occasionner à une nouvelle construc- 
tion faite sur le fonds voisin. Je creuse, par exemple, uo 
puits à proximité d’une mare que vous possédez près de la 
ligne séparative ; des infiltrations se font de la mare dans le 
puits et en corrompent les eaux. Ai-je droit à une indemnité? 
Non, si avant d’ouvrir mon puits je n’ai pas pris la précau- 
tion de vous mettre en demeure d’avoir à supprimer cette 
mare ou à faire les ouvrages nécessaires pour empêcher les 
infiltrations. Dans ce cas, je suis censé avoir consenti à cou- 
rir seul le risque résultant de l’état et de la qualité des lieux. 
La solution contraire ne devrait être admise qu’autant que 
le dommage ne se serait manifesté qu’après un temps assez 
long pour qu’aucune faute ni imprévoyance quelconque ne 
puisse m’être imputée ; mais, j’aurai le droit d’exiger du voi- 
sin qu’il supprime la mare qui me cause du dommage, à 
moins de prescription acquise, ou à moins qu’il ne veuille la 
rétablir dans des conditions où elle ne puisse me causer au- 
cun préjudice. ( Voir ci-après le n° 58.) 


CHAPITRE II 

RÈGLES CONCERNANT LES CONSTRUCTIONS 

SECTION PREMIÈRE 

Des distances et ouvrages intermédiaires. 


43 . « Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d’ai- 
• sances près d’un mur mitoyen ou non ; — celui qui veut y 
« construire cheminée ou être, forge, four ou fourneau ; — 
« y adosser une étable, — ou établir contre ce mur un ma- 
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« gasin de sel ou amas de matières corrosives, — est obligé à 
a laisser la distance prescrite par les règlements et usages par- 
<r ticuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits par les 
• mêmes règlements et usages, pour éviter de nuire au voisin,» 
Telle est la seule disposition que le code civil (art. G74) 
contienne sur les distances et ouvrages intermédiaires. 

44 . Mais, si cette disposition ne comprend pas tous les cas, 
elle n’est pas non plus limitative ; et l’on ne doit point en 
inférer que celui qui fait sur son terrain des ouvrages auxquels 
ne s’appliquent pas les termes de l’art. 674, ne puisse être 
astreint à aucune précaution d’usage ou autre, dans l’intérél 
du fonds voisin, a II ne^ faut pas même en conclure, dit Za- 
chariæ (Droit français, 1. 1, éd. belge, p. 248) que les mesures 
prescrites par les usages ou règlements auxquels se réfère 
l’art. 674, soient les seules qui puissent être imposées à ce- 
lui qui fait exécuter un des travaux indiqués dans cet article. 
Au contraire, quelles que soient les parties de l’héritage voisin 
qui en souffrent, les tribunaux sont toujours autorisés à pres- 
crire l’emploi des précautions nécessaires pour empêcher la 
continuation du dommage qui serait la suite de ces travaux. 
Ils peuvent même, le cas échéant, en ordonner la suppres- 
sion. (Arg. art. 1382, C. C.) » 

Nous renvoyons, au surplus, aux règles que nous avons 
posées dans le chapitre qui précède. 

44 . Il est bon de remarquer que nos lois et règlements de 
police ne se rapportent pas aux cas spécialement prévus par 
la disposition de l’art. 674. Ce sont donc les usages qui doi- 
vent être consultés pour savoir comment on doit s’y prendre 
pour ne pas nuire au voisin. 

§ 1 er . Précautions d'usage contre les infiltrations. 

0 

40 . La propriété du sol emportant la libre disposition du 
dessus et du dessous, chacun peut pratiquer, sur son fonds, 
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les fouilles et excavations qu'il juge convenables, soit pour 
y faire jaillir les eaux que la nature y a déposées, soit pour 
y retenir celles qui tombent du ciel, comme celles qui ont 
déjà servi à son usage, et qui viennent de sa maison ou de 
ses étables. Tels sont les puits, les citernes, les égouts, les 
fosses d’aisances, les étangs, réservoirs, fontaines, aqueducs, 
fossés ou rigoles, dont la destination est de fournir, contenir 
ou diriger les eaux. 

âl. Les précautions à prendre dans la construction de 
ces ouvrages tendent à double fin. Elles doivent d’abord 
empêcher que le mur mitoyen ou le mur d’autrui, qui existe 
près de la ligne séparative, ne soit menacé de ruine ou de 
dégradation par les infiltrations ; elles ont pour but, d’autre 
part, d’empêcher que le fonds voisin ne reçoive un préjudice 
quelconque de la proximité de ces ouvrages, en exposant ce 
fonds aux éboulements. 

4ü. Nos anciens Edits Civils posaient déjà le principe 
suivant : 

« Contre mur mitoyen ou d’autrui, l’on ne peut faire 
« égouts d’eau, qui puissent l’endommager, sinon qu’il y eût 
« droit de servitude constituée, ou prescription immémoriale 
« d‘icelle. (Edits, tit. XXII, art. VI.) 

« Nul aussi ne peut creuser, dans son propre fonds, pour 
« recevoir ses égouts, soit de lavoirs, puits, ou autres eaux, 

« ni faire latrines, dans un lieu qui soit si près de la maison 
« ou cave de son voisin que ses eaux ou immondices ptiis- 
« sent prendre cours, ou s’écouler dans icelles à son préju- 
« dice. (Ibid. art. VII.) 

Art. l ,r . Puits et citernes. 

U n’existe, à notre connaissance, aucun usage ni rè- 
glement qui fixe la distance à observer entre le puits et le 
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fonds voisin. Si le fonds est nn, il suffit, à la rigueur, que 
celai qui creuse le puits, laisse la distance suffisante pour 
qne le terrain ne s’éboule pas ; toutefois, si le puits ne devait 
pas être muré, nous estimons, conformément à la disposition 
da code civil vaudois, que la distance devrait être de six 
pieds. 

A®. Les murs, qui entourent les puifs, pour être solides, 
doivent avoir, en général, 18 pouces d’épaisseur; ils se cons- 
truisent en pierres sèches, et se garnissent de gravier et de 
sable. Toutefois, lorsqu’il y a lieu d’éviter les filtrations à 
cause de la proximité des caves d’aulrui, ou de celle de son 
puits, on établit un mur de béton de 8 à 10 pouces d’épais- 
seur au moyen d’un tambour qui se monte et se démonte à 
mesure que le mur s’élève. Moyennant cette précaution, on 
peut avoir un puits très-solide et complètement imperméable. 

Ai . Entre deux puits, le contre-mur doit avoir une épais- 
seur de trois pieds, c’est-à-dire que chaque voisin contribue 
à cette largeur pour moitié. Ainsi le décide aussi la cou- 
tume de Paris. 

A». S’il existe déjà un mur mitoyen ou non, entre les 
deux puits en construction, la distance entre le mur et le 
puits doit être de trois pieds. Cependant, celui à qui le mur 
appartient exclusivement peut comprendre, dans cette dis- 
tance, la largeur de son mur. 

AS. Ce que nous venons de dire des puits s’applique éga- 
lement aux citernes. Cependant, celles-ci ne peuvent être éta- 
blies ou conservées à moins de six toises des habitations, 
qu'autant qu’elles tiennent l’eaù et sont couvertes. (Règ. gén. 
de police, 108.) 

A4. Ajoutons enfin que les propriétaires, qui ont des puits 
dans leurs maisons, doivent les faire visiter et nettoyer une 
fois par année. (Régi. gén. de police, 117.) 
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Art. 2. Fosses d'aisances ; réservoirs d'eaux mênagèi'es. 

Lorsque, au moment où ces établissements ont lieu, 
il n’existe encore sur le fouds voisin, ni habitation, ni mar 
séparatif, mitoyen ou non, il suffit de laisser une distance de 
six pieds (de roi) entre la fosse ou réservoir et le fonds voi- 
sin, si celui qui le creuse ne veut faire aucun ouvrage in- 
termédiaire ; mais il doit prendre les précautions nécessaires 
pour que les eaux qui en proviennent ne puissent en aucun 
cas s’écouler sur le fonds voisin. 

A«. S’il existe sur la ligne séparative un mur appartenant 
en tout ou partie au fonds voisin, celui qui creuse la fosse ou 
le réservoir à une distance moindre de six pieds ne peut le 
faire qu’en exécutant les ouvrages intermédiaires suffisants 
pour arrêter toute infiltration et prévenir les dégradations 
au mur limitrophe. Les Edits civils (litre XXII, art. 5) con- 
tiennent à ce sujet la disposition suivante : « Contre mur 
mitoyen ou d’autrui, l’on ne peut faire latrines ou privés, 
sinon en faisant un contre-mur de briques et de chaux, d’un 
pied d’épaisseur. » Ce contre-mur devait évidemment entou- 
rer la fosse. Dans l’usage actuel, on doit, en outre, laisser 
entre les deux murs un vide de 6 à 8 pouces (de roi), y 
mettre de la terre glaise bien damée, ainsi qu’autour des 
trois autres murs et, suivant les cas. garnir le fond de six 
pouces de terre glaise avant de faire le carronnage ou 1# pavé, 
ou couler sur le pavé du mortier de cbaux maigre en le lais- 
sant sécher plusieurs jours. (Jugements, 6 Avril 1838, Cha- 
vanne c. Grâce ; 16 Avril 1847, Bulliod c. Combel.) 

. Le règlement général de police dispose, en outre, 
que a toutes latrines situées à l’intérieur ou à moins de quatre 
toises des habitations, doivent avoir un sac tenant l’eau exac- 
tement recouvert, et être vidangées régulièrement, de ma- 
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nière à ce qu’il ne puisse y avoir lieu à aucun versement et i 
aucune filtration au dehors (art. 109); que toute mare, soit ré- 
servoir à eaux grasses ou stagnantes, à la distance de moins de 
six toises d’une maison habitée, ne peut être conservée qu’au- 
tant qu’elle tient l’eau et qu’elle est couverte (art. 108); qu’en- 
fin, tout réservoir, soit sac, destiné à contenir des eaux grasses 
ou engrais de nature quelconque, placé à une distance moin- 
dre de deux toises d’un puits, du réservoir d’une fontaine ou 
d’aqueducs de fontaine en maçonnerie, doit être en roche, 
soit d’une seule pièce, soit de pièces bien cimentées(art.H3).» 

La préexistence de latrines ou de réservoirs d’eaux 
grasses, n’empécherait nullement le propriétaire du fonds 
voisin, qui établit près de la ligne séparative un mur de clô- 
ture ou de bâtiment, d’exiger que la fosse soit reculée ou 
entourée des ouvrages propres à le garantir. 11 est vrai qu’un 
jugement du 5 mai 1837 (Carie c. Baud) a décidé le con- 
traire : « Attendu, y est-il dit, que le demandeur soutient 
que ses latrines existaient longtemps avant que le défendeur 
eût construit son mur; que c’eût été à ce dernier, deman- 
deur sur ce point, de justifier que le mur préexistait aux la- 
trines, ce qu’il n’a point fait; — attendu, par conséquent, 
qu’il n’y a pas lieu d’invoquer dans l’espèce l’article 674 du 
Code civil, lequel ne s’applique qu’au cas où l’un des pro- 
priétaires voisins fait creuser un puits ou une fosse d’aisance 
près d’un mur déjà existant et appartenant en tout ou en 
partie à un autre propriétaire, déboute, etc. » Nous croyons 
que le principe posé par ce jugement est trop absolu et qu’il 
n’est vrai qu’autant que les latrines ou la fosse d’aisances 
ont plus de trente ans d’existence. Dans ce cas, en effet, on 
peut soutenir, avec raison, que le droit de conserver ces 
établissements est prescrit ; mais si 30 ans ne se sont pas 
écoulés, le voisin, qui construit un mur sur la limite, a le 
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droit d’exiger que sa propriété soit respectée, et qu’en par- 
ticulier elle ne soit dégradée par aucun suintement. S’il y a 
une faute à imputer à quelqu’un, c’est au propriétaire de la 
fosse d’aisance qui pouvait et devait prévoir le fait qui loi 
est reproché. 

59 . Pour les latrines établies dans l’intérieur des maisons, 
il est assez d’usage à Genève de placer des descentes soit 
tuyaux en plomb, dans le mur mitoyen, jusqu’au tiers de 
son épaisseur. Ces descentes sont revêtues, sur le parement 
extérieur, d'un carron pour éviter l’oxidation à laquelle le 
plomb est exposé, lorsqu’il est mis en contact avec le gyps 
et le mortier. 

«a». Dans les villes de Genève et de Carouge, les lavoirs 
à établir dans les maisons en réparation ou en construction, 
doivent tous être des lavoirs coulants, dont les tuyaux con- 
duisent les eaux dans le canal public. Le Conseil adminis- 
tratif à Genève, et le Département des Travaux publics ou le 
maire, suivant les cas, dans la ville de Carouge, règlent, sur la 
demande des propriétaires, architectes ou constructeurs de 
bâtiments, la manière dont l’introduction des eaux dans le 
canal doit avoir lieu (Règlement de police, art. 64 ; loi du 5 
Février 1849, art 17; règlement du 7 Avril 1857, art. IJ. 

9f . Quant aux maisons construites sur le terrain des an- 
ciennes fortifications de la ville de Genève, le cahier des 
charges général du 17 Mars 1854, art. 22 et 23, dispose spé- 
cialement que les matières fécales doivent, pour chaque mai- 
son, être reçues dans des fosses d’aisances inodores, dont 
les plans et les dispositions particulières de construction 
sont soumis à l’approbation du Département des Travaux pu- 
blics. Les eaux ménagères sont reçues de la même manière, 
à moins d’autorisation spéciale, mais toujours révocable, 
donnée par le même Département. Toutefois, dès qu’on 
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égout public destiné aux matières fécales, est établi près 
d’une maison, le propriétaire a toujours le droit de rem- 
placer les fosses d’aisances par des canaux particuliers se 
déversant dans l’égout public. Ces canaux particuliers sont 
faits à ses frais, après que le Conseil Administratif en a dé- 
terminé les dimensions elles conditions d'établissement. 

Art. 3. Etables. — Fumiers. 

0 *. Le règlement de police, art. 112, exige que toute 
écurie soit pourvue, à l’intérieur, de rigoles pavées pour l’é- 
coulement des eaux au dehors; il exige aussi que ces eaux 
soient reçues à l’extérieur, soit dans des réservoirs couverts 
et tenant l’eau, soit dans des rigoles^ pavées, ou dans des 
aqueducs, pour être conduites hors des cours, courtines, 
ruelles, et hors des places et chemins publics. 

•s. Le même règlement, art. 97 et 111, défend d’entasser 
le fumier dans les écuries ou dans l’intérieur des habitations ; 
il n’excepte de cette prohibition que les écuries situées dans 
la ville de Genève où le fumier doit être enlevé tous les sept 
jours du l or Mai au 1 er Octobre, et tous les quinze jours 
pendant les autres mois de l’année. Toutefois, celui qui use 
de cette facilité, ne peut entasser ses fumiers contre le mur 
mitoyen ou le mur d’autrui, s’il n’a fait les ouvrages inter- 
médiaires d’usage. — Dans la ville deCarouge, le fumier doit 
être enlevé des écuries et des cours tous les quinze jours. 
(Règlement du 14 Septembre 1855, art. 9.) 

• 4 . Sous la dénomination d 'étables, on entend ordinaire- 
ment les lieux où sont enfermés des animaux dont le fumier 
u’est retiré que quand il se trouve porté à un certain degré 
de fermentation. Tel est évidemment le sens qu’y attache 
l'article 674 du Code civil. 

04. Lors donc que l’étable touche à un mur indivis ou 
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d’autrui, l’usage, quand la disposition des lieux le permet, 
est de placer la mangeoire du côté de ce mur en le boisant, 
et de faire une rigole pavée, avec une pente suffisante der- 
rière les bestiaux, en se conformant d’ailleurs aux disposi- 
tions ci-dessus rappelées des règlements (voir jugement du 
23 Juin 1843, Rath c. Roy et Rath) ; cependant, quand le 
contraire aurait lieu, il n’en résulterait pas l’obligation de 
faire des ouvrages intermédiaires pour protéger le mur, du 
moment que l’allée longeant le mur mitoyen aurait une rigole 
du côté opposé au mur, de manière à éviter tout écoulement. 

ss. L’obligation de construire un contre-mur n’existe donc 
que lorsque le propriétaire de l’écurie voudrait entasser le 
fumier contre le mur mitoyen ou non, ou lorsque la pente 
du sol de l’étable serait telle que les égouts puissent le dé- 
tériorer par des infiltrations. 

Sî. Le contre-mur, lorsqu’il est nécessaire, doit régner 
dans toute la longueur de l’étable, être construit en bons 
moellons et bon mortier, et avoir une épaisseur de huit pou- 
ces. Quant à la hauteur, la coutume de Paris, par exemple, 
veut que le contre-mur monte jusqu’à la mangeoire, lors- 
qu’on est dans l’usage d’y relever le fumier. 

Pour que la précaution du contre-mur soit utile, il faut, 
suivant Desgodets, outre l’épaisseur et la hauteur convena- 
bles, une fondation assez basse pour empêcher les eaux de 
l’étable de pénétrer jusqu’aux fondements du mur mitoyen ; 
trois pieds de profondeur sont nécessaires, à moins que l’é- 
table soit pavée à chaux et à ciment. Dans ce dernier cas, uo 
pied de profondeur suffit. 

SS. Les boitons à porcs sont nécessairement compris dans 
les étables ; il devrait en être de même des écuries où l'on 
tient les moutons. 

s». Le règlement général de police, art. 105, dispose que 
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tout emplacement destiné à recevoir des fumiers, situé à moins 
de quatre toises de maisons habitées, doit être disposé de ma- 
nière à ne laisser séjourner aucune des eaux provenant de 
ces fumiers. A cet effet, ces eaux doivent être conduites im- 
médiatement dans un réservoir couvert, ou dirigées, soit par 
des aqueducs, soit par des rigoles pavées, hors des cours, 
courtines, ruelles, places et chemins publics. 

Il est également défendu de faire pourrir des herbages ou 
débris de végétaux, soit dans des eaux stagnantes, soit en 
tas ou ruclons, dans des emplacements situés à moins de six 
toises d’une maison habitée. (Règlement génér., art. 106.) 

»o. Aucun fumier ne peut être placé (art. 104) à une dis- 
tance moindre de trois pieds d’une maison habitée, et moin- 
dre de deux toises (16 pieds) d’un puits, du réservoir ou des 
aqueducs en maçonnerie d’une fontaine. Si les fumiers sont 
placés à moins de deux toises d’une maison habitée, les maires 
peuvent en ordonner l’enlèvement tous les quinze jours du 
l* r Mai au l #r Octobre, et tous les mois pendant le reste de 
l’année . ' 

Art. 5. Enfouissement de bestiaux morts. 

»i. Les bestiaux morts doivent être enfouis, dans la jour- 
née, à quatre pieds de profondeur, par le propriétaire et 
dans son terrain, ou voiturés à l’endroit désigné par la mu- 
nicipalité, pour y être enfouis. (Loi du 6 Oct. 1791, art. 13.) 
La dépouille d’animaux ne peut être mise en terre à proxi- 
mité des habitations, ni d’un puits ou d’un réservoir de fon- 
taine. Nous estimons que si ces précautions essentielles n’é- 
taient pas prises, le voisin pourrait se plaindre, avec d’autant 
plus de raison que, dans la règle, les enfouissements doivent 
se faire dans des endroits écartés. 

Dans les environs des villes de Genève et de Carouge, les 
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cadavres et les dépouilles d’animaux doivent être jetés dans 
l’Arve à l’endroit désigné par l’article 114 du règlement 
génér. de police. 

Art. 6. Magasins de sel et amas de matières corrosives. 

9 *. Les entrepôts de sel exigent les mêmes précautions, 
quant aux distances à observer du mur mitoyen ou du mnr 
d’autrui, que pour les fosses d’aisance. Nous renvoyons donc 
à ce que nous avons dit aux numéros 55 et suivants. 

T 3. Néanmoins, nous devons faire observer que, dans 
l’usage, les simples dépôts de sel, dans les magasins de dé- 
tail, n’exigent qu’une simple caisse en bois. 

94. Les fumiers et les dépôts de salpêtre rentrent dans 
les amas de matières corrosives. Quant aux fumiers, un 
jugement du 26 Mars 1842, Dénié c. Gros, a statué : 

Attendu que la demanderesse est en droit de se plaindre de l’éta- 
blissement d’un fumier contre le mur mitoyen, parce que les eaux sor- 
tant de ce fumier corrodent le dit mur, et que c’est là un fait venant 
du travail de l’iiomme et non de la situation naturelle des tonds. — At- 
tendu, en conséquence, qu’il y a lieu de faire, sur ce point, les travaux 
indiqués par l’expert, pour que les eaux de ce fumier reçoivent une 
autre direction, si mieux n’aime la défenderesse supprimer le fumier; 
Condamne, etc. 

Art. 7. Comment les tribunaux civils sont liés par les lois H 
règlements de police. 

15 . C’est ici le lieu de faire l’application de la règle que 
nous avons déjà posée au chapitre premier, en ce qui con- 
cerne l’observation en matière civile des prescriptions des 
lois et règlements de police. 

Quant aux particuliers, nous avons vu qu’ils ne peuvent 
poursuivre directement l'application des dispositions de 
ces lois et règlements, en tant du moins que l’article 674 
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do Code civil, relatif aux distances et ouvrages intermé- 
diaires, ne s’y réfère pas expressément, si d’ailleurs la 
violation de ces règlements ne leur cause pas de préjudice. 
C’est ainsi qu’un jugement du Tribunal civil du 10 Février 
1838 (Vallin c. V. Ferrin) a statué : 

Attendu que le défendeur a creusé la mare en question sur son propre 
terrain, ainsi que les demandeurs le reconnaissent ; que les demandeurs 
ne prouvent point que cette mare, dans son état actuel, leur cause un 
préjudice positif et appréciable ; que, si la dite mare se trouve à une 
distance des bâtiments moindre que celle fixée par le Règlement général 
de police (art, 108), ce que les demandeurs n’établissent point, il n’an- 
partient qu’à l’autorité administrative d’en ordonner la suppression ou 
le changement ; déboute, etc. 

De son côté, la Cour de Justice civile, par son arrêt du 
16 Septembre 1850 (Dansse c. Marcelin), a décidé « que la 
c disposition de l’article 108 du Règlement général de police, 
« créée dans un but de précaution pour la sûreté publique, 
a et dont l’exécution, comme toutes les dispositions d’intérêt 
« général, est confiée à l’Etat, ne saurait donner ouverture 

< à une action individuelle, dans un intérêt spécial et privé, 

< et ne doit être considérée comme applicable que dans les 

< cas où l’article 074, applicable lui-même, renvoie aux 
« règlements. » 

»«. Mais il faut admettre aussi qu’une fois que le dom- 
mage est né ou est certain, quoique non encore causé, le 
voisin, lésé dans sa jouissance, peut se prévaloir des précau- 
tions ordonnées par les lois et règlements de police, précisé- 
ment dans le but d’obvier aux inconvénients dont il se plaint. 
Aussi les tribunaux nantis de sa demande sont -ils tenus, dans 
leurs jugements, de ne rien ordonner de contraire à ces lois et 
règlements ; autrement, les particuliers seraient exposés à se 
voir poursuivis devant un tribunal de police pour s’être con- 
formés à un jugement. 
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Nous croyons donc que le Tribunal civil ne pourrait, par 
exemple, autoriser le maintien d’an fumier à une distance 
moindre de trois pieds d’une maison habitée, ou moindre de 
deux toises d’un puits, ainsi que le prescrit le règlement. 
(Voir, dans ce sens, jugement du 26 Mars 1842, Dénié et 
Gros-Damon ; et du G Décembre 1833, n® 942.) 

g 2. Mesures requises par les règlements et usages pour éviter 
les chances d’incendie. 

11. La loi du 27 Février 1829 astreint les propriétaires, 
aussi bien que les constructeurs de bâtiments, à suivre les 
règles qui leur sont prescrites pour prévenir les construc- 
tions dangereuses ou nuisibles au public, par chance d’in- 
cendie, en particulier. 

9 9. De son côté, le Règlement général de police dispose 
(art. 70), en exécution de cette loi, qu’il est défendu aux 
propriétaires et locataires de maisons de faire construire des 
fours, ainsi que des forges et cheminées de forges, sans s’être 
préalablement adressés, par requête, au Département des 
Travaux publics, lequel, chaque fois qu’il accorde l’autori- 
sation, prescrit, en même temps, le mode de construction, 
et s’assure au préalable qu’il n’en résultera aucun inconvé- 
nient pour les voisins, ni danger pour le feu. 

99 . Notons, en passant, que ces dispositions de la loi et 
du règlement ne concernent pas seulement les rapports de 
voisinage, qu’elles s’appliquent à toute espèce de cons- 
truction, même éloignée du voisin ; mais, par le fait de leur 
généralité, ces dispositions régissent aussi, et à plus forte 
raison, les fours, forges, cheminées de forges, construits à 
proximité du mur d’autrui ou d’un mur mitoyen. 

90. Nos anciens Edits civils contenaient (titre XXII, ar- 
ticle IV) une disposition précise à cet égard ; < Et si I’ud des 


Digitized by 


Google 



57 


«•propriétaires veut bâtir un four contre un mur mitoyen, il 
« devra laisser un pied d'espace franc et vuide, entre le four 
« et le mur, pour en éviter la ruine et le danger du feu. > 

Celte disposition, sur laquelle s^est fondé l’usage reçu chez 
nous, s’appliquerait à plus forte raison au cas où il s’agirait 
d’un mur appartenant exclusivement au voisin. Le vide, 
nommé communément le tour du chat , doit être d’un pied ; 
il s’arrête à la poussée de la voûte du four, c’est-à-dire à la 
partie de celle-ci qui est soutenue contre le mur mitoyen. 

M. Dans l’usage, le mur même du four a un pied ou dix- 
huit pouces d’épaisseur, suivant les cas et suivant les pres- 
criptions du Département des Travaux publics. 

S*. Le tour du chat ne peut d’ailleurs être complètement 
fermé, afin que l’air, passant librement, garantisse le mur mi- 
toyen des atteintes de la chaleur. 

Considérant (dit un jugement du 5 Juillet t824, Mestral c. V® Jaque- 
tnet) qu’H résdlte do rapport fait verbalement par le sieur Lequin nommé 
expert, qu’il existe bien réellement, entre te four construit dans la mai- 
son de la défenderesse et le mur mitoyen avec la maison du demandeur, 
ou pfited d’espace franc et vide, ainsi que l’exige l’article -4, titre 20 
ié« Edits civils, auquel se réfère l'article *74 du Code civil; qu 'ainsi 
la démolition du dit four ne peut nullement être ordonnée ; mais que 
le rapport établit cependant que le même intervalle est fermé sur àe 
devant du fonr par un carronnage, ce qni, en empêchant la circulation 
de l’air, peut nuire au mur mitoyen, et est contraire à l’usage ; 
inconvénient que l'expert déclare pouvoir être corrigé en laissant con- 
-tinueHement ouverte One porte, existante au-dessus do four ; ce ài quai 
Je défendeur a déclaré uequiesoer ; donne acte, etc. 

»•. Dans le cas où le Département des Travaux publics 
aurait autorisé le propriétaire du four, à le construire sans se 
conformer aux prescriptions rappelées ci-dessus et voulues 
par l’usage, le voisin n’eu aurait pas moins le droit de de- 
mander (fue le four soit établi en conformité de l’usage. 
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a -4. Cependant, il ne pourrait plus réclamer, si les choses 
existaient dans l’état actuel depuis plus de trente années, temps 
voulu pour prescrire. C’est ce qu’a décidé le tribunal civil 
le 17 Mars 1837 (Wustholz c. Manqua) : 

Attendu en fait que les experts oui déclaré que le four était engagé 
dans le mur séparatif des deux propriétés, ce qui, en droit, est contraire 
aux dispositions des articles 662 et 674 du Gode civil, ce dernier sta- 
tuant que celui qui veut construire un four près d’un mur mitoyen, est 
obligé à laisser la distance prescrite par les règlements particuliers, les- 
quels, pour la ville'de Genève, se trouvent dans les Edits civils, titre 
XXII, art. 4 ; 

Attendu, d’autre part, que le défendeur a offert de prouver que, depuis 
plus de 30 ans, avant l’intentât du procès, le four existait tel qu’il est 
actuellement. . . ; 

Attendu que l’obligation, imposée par l’article 674, à celui qui veut 
construire un four près d’un mur mitoyen, est une servitude établie sur 
son fonds ; qu’aux termes de l’article 706 du Code civil, toute servitude 
est éteinte par le non-usage pendant trente aus, et que, suivant l’ar- 
ticle 707, les trente ans commencent à courir du jour où il a été fait 
un acte contraire à la servitude ; 

Attendu, en conséquence, que si Manqua a, depuis plus de treoteaos, 
établi son four à une distance moindre du mur mitoyen que celle pres- 
crite par nos règlements particuliers, il aurait prescrit la servitude légale 
imposée sur son fonds ; qu’ainsi la preuve de ce fait est pertinente, et 
doit être admise,. . . Achemine à la preuve offerte, etc. 

Pour les forges et cheminées de forges, l’usage oe 
prescrit aucune distânce et n’oblige à adosser aucuu contre- 
mur au mur mitoyen, quand elles ne sont pas de nature à 
le brûler ; dans le cas contraire, comme pour les forges soit 
fournaises à fondre, l’usage exige un contre-mur en carrons 
de plat, adossé immédiatement au mur mitoyen. 

SG. Celui qui établit une cheminée dans an mur mitoyeo, 
peut, à cet effet, faire réduire à l’ébaucboir jusqu’à la moitié 
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do mur, les poutres ou solives que le voisin a pu y placer 
dans toute l’épaisseur, à 54 millimètres (2 pouces près), con- 
formément à l’article 657 du Code civil ; mais il n’en résulte 
pas qu’il ail le droit d’établir sa cheminée jusqu’à la moitié 
de l’épaisseur. L’usage, sur ce point, est encore conforme à 
la disposition suivante des Edits civils (titre XXII. art. 3). 
« En mur mitoyen, chacun des propriétaires pent édifier 
« cheminées, pourvu qu’on ne passe pas le tiers d’icelui. * 

Le cahier des charges général du 17 Mars 1854, relatif 
aux constructions élevées sur le terrain provenant de la dé- 
molition des anciennes fortifications de la ville de Genève, 
contient (art. 18, 19 et 20) les prescriptions spéciales suivantes : 

« Lorsque des tuyaux rectangulaires de cheminée sont en- 
« gagés dans les murs mitoyens, il doit y avoir une épaisseur 

< de maçonnerie de 27 centimètres au moins entre les tuyaux 
« de deux maisons voisines. « 

« Les tuyaux rectangulaires de cheminée doivent avoir en 
« minimum vingt-cinq centimètres sur cinquante de vide ; 
« et, dans aucun cas, leurs parois ne peuvent avoir moins 

< de huit centimètres d'épaisseur de brique. 

« La construction des tuyaux cylindriques de cheminée 
« peut être autorisée par le Département des Travaux publics, 
« conformément à l’arrêté du Conseil d’Elat du 28 Avril 1837. • 

t»8. Dans l’usage, le co-propriétaire d’un mur mitoyen, 
qui l’exhausse, est tenu d’élever, à ses frais, les canaux des 
cheminées de la maison voisine adossées contre ou dans l’é- 
paisseur de ce mur, jusqu’au-dessus du toit qui recouvre la 
partie exhaussée. Cette précaution est nécessaire pour que 
le propriétaire de ces cheminées ne souffre pas les inconvé- 
nients de la fumée qui, sans cette précaution, serait, l’air ne 
jouant plus aussi libremeut, refoulée dans ses appartements. 
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C’est ainsi que l’a décidé un jugement du 6 Février 1885 
{affaire Reymond et Girard) : 

Attendu que nul ne peut faire souffrir un détriment à son voisin pour 
se fournir un avantage à soi-même (Code civil, art. 1382); que l’article 
638 du même Code, en accordant au co-propriétaire le droit de faire 
exhausser le mur mitoyen, ne l’a pas soustrait à cette obligaMo* géné- 
rale du droit; qu’entre autres, il est d’usage nécessaire et constant que 
l’exhaussement, quoique appartenant en propre à celui qui l’a fait ï ses 
lirais, doit supporter l’adossement du prolongement des canaux de che- 
minées adossées au mur mitoyen ; que l’autre co-propriétaire ne peut 
être plus mal placé qu’auparavant, et qu’en conséquence, il ne peotêtre 
astreint à changer la place de sa cheminée ; que le forcer d’acheter la 
mitoyenneté de cet exhaussement, ce serait lui faire supporter une charge 
qui ne lui est point imposée par la loi, et ce serait fournir aux proprié- 
taires de mauvaise foi et malveillants un moyen de nuire à leur voisin, 
en l’obligeant d’acheter une mitoyenneté peutr-être ruineuse pour lui : 
H aliciis non est indulgendum . (L. 38 Dig . De rei vindlc.) Con- 
damne, etc. 

g 3. Mesures de précautions contre les accidents. 

8». Si un mur, un bâtiment, une construction quelconque 
menace ruine, le propriétaire est tenu de prendre les pré- 
cautions nécessaires pour éviter les accidents ou les dégâts 
qui pourraient résulter de la c.hûte pour le fonds voisiD. Il 
peut y être contraint, soit par mesure administrative, soit 
par la voie civile. s 

90 . L’administration d’abord, c’est-à-dire le Département 
des Travaux publics, a le droit, aux termes des art. i et 2 
de la loi du 27 Février 1829, de prescrire, dans ce cas, les 
précautions qu’elle juge nécessaires: « Tout propriétaire 
d’une construction ancienne ou nouvelle, achevée ou non, 
dispose cette loi, qui serait dangereuse ou nuisible au public, 
par défaut de solidité, comme pour chance d’incendie ou pour 
cause d’iasalubrité, peut être astreint par le Département 
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des Travaux publics, à suspendre les travaux, à ne pas user 
de la construction, à la réparer et, si cela n’est pas possible, 
à la démolir. » Si une ordonnance, prescrivant la réparation 
ou la démolition d’un ouvrage, n’a pas été exécutée dans les 
termes ou d’après le mode indiqué, le Département peut la 
faire exécuter d’office aux frais de la partie (art. 9). 

• 1 . Le propriétaire voisin, qui a un juste motif de crainte, 
peut également faire ordonner, par les tribunaux, les mesu- 
res nécessaires pour prévenir la ruine et le dommage qui en 
résulterait pour lui ; il pourrait même, croyons-nous, recourir 
au Conseil d’Ëtat contre l’ordonnance du Département, si 
cette ordonnance était de nature à lui causer quelque pré- 
judice. L’article 12 de la loi précitée, en effet, donne ce droit 
de recours à toute partie intéressée, et le voisin a d’autant 
plus d’intérêt à pouvoir l’exercer que toute action qu’il aurait 
intentée par la voie civile, serait nécessairement suspendue 
du moment que l’administration, une fois saisie, est seule 
compétente pour ordonner les mesures de précautions. Nous 
renvoyons au surplus à ce que nous avons déjà dit sous le 
chapitre premier. 

•*. a Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du 
dommage causé par sa ruine, lorsqu’elle est arrivée par une 
suite du défaut d’entretien ou par le vice de sa construction. » 
(Code civil, 1386.) 

•». Dans la règle, tout mur qui porte des édifices ou qui 
est rapproché des habitations . ou d’un lieu de passage, peut 
être considéré comme dangereux et le voisin peut en de- 
mander la démolition ou la réparation, qu’il soit mitoyen ou 
non, s’il est hors de son aplomb de plus de la moitié de son 
épaisseur. 

• 4 . Le voisin est obligé, sauf à être indemnisé, de souffrir, 
sur son propre fonds, le placement des étais reconnus néces- 


Digitized by 


Google 





42 

saires, pour le préserver de la ruine du mur ou de La maison 
voisine. Il ne pourrait raisonnablement s’opposer i ce que 
ces étais soient placés sur son fonds, sous prétexte qu’il n'est 
soumis à aucune servitude, si d’ailleurs il n’était pas possible 
d éviter autrement la ruine. La nécessité est une loi devant 
laquelle doivent céder momentanément les principes. Si le 
propriétaire du fonds, sur lequel doivent reposer les étais, 
s’opposait à leur placement ou refusait de les placer lui-même 
3ux frais du voisin, et qu’il résultât pour lui des dommages 
par l’événement de la chûte, il devrait être, avec raison, dé- 
bouté de toute demande en indemnité; mais il est clair que, 
cela étant admis, le propriétaire de l’édiflce ruiné doit hâter 
les travaux de manière à faire cesser au plus tôt un état de 
choses anormal, qui ne peut qu'être essentiellement provi- 
soire, et qui ne peut fonder d’ailleurs aucun précédent en sa 
faveur, ni frapper le fonds voisin d’aucune servitude. 

Celui qui démolit son édifice est tenu de soutenir le 
bâtiment voisin, si ce dernier devait courir quelque danger 
par suite de cette démolition. C’est ainsi (|ue cela se pratique 
dans l’usage. Les frais d’étaiement sont à la charge du pro- 
priétaire de la maison démolie; mais si le propriétaire voisin 
profite des étais pour reconstruire en toutou partie son mur 
ou sa maison, it doit supporter sa part des frais d’appuyage. 
Cela a été ainsi décidé par un jugement du 23 Décembre 
1831 (Schoultz c. Troll et Caillale). Si le mur séparatif des 
deux maisons est mitoyen et qu’il s’agisse de le réparer, 
chacun supporte l’élaiement. 

IM*. La règle que nous avons posée, relativement aux 
étais, ne pourrait d’ailleurs aller jusqu’à imposer au voisin 
l’obligation de tolérer sur son fonds les transports de maté- 
riaux , et passages d’ouvriers , nécessaires pour démolir 
comme pour réparer et reconstruire l’édifice ruiné. 
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9t. Au cas de force majeure et de daDger imminent seu- 
lement doit se borner cette obligation du voisin de tolérer 
les appuis du mur ou de la maison qui menace ruine, à 
moins qu’un titre ne lui donne le droit d’exercer la servitude 
du tour d’échelle. 

99. La servitude du tour d’écbelle est le droit de passer 
sur le fonds voisin et d’y placer des échelles, afin de faciliter 
les réparations devenues nécessaires au mur limitrophe ou 
aux bâtiments dont il fait partie. Lorsque le titre qui la cons- 
titue se tait quant à l’étendue de terrain sur laquelle elle doit 
s’exercer, la servitude de tour d’échelle peut s’exercer sur 
une largeur de trois pieds, à partir du parement extérieur 
du mur. Elle doit être prise par une ligne appuyée daus 
toute sa longueur sur la surface du sol, et qui fasse angle 
droit avec le mur d’où elle part. 

La servitude du tour d’échelle ne peut s’acquérir par 
prescription ; elle ne peut se fonder que sur un titre. Le tri- 
bunal civil, avec raison, l’a ainsi jugé dans deux circonstan- 
ces différentes. 

< Considérant, eu droit, dispose uo jugement du U Janvier 1842 
(Fournier c. Dubois), que, sous l’empire du Code civil, tout propriétaire 
doot la maison estcouûoée par le fonds d'autrui, est censé l'avoir bâtie 
jusqu'à l'extrémité de sou terrain, soit à fleur de eonfiu; que le droit 
de tour de l’échelle, soit le droit de passer sur le fonds contigu à une 
maison, pour la réparation d’icelle, est une restriction au droit de pro- 
priété de celui dont le fonds se trouverait ainsi traversé, qu'il constitue 
une charge imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un béri 
tage appartenant à un autre propriétaire, c'est-à-dire une servitude, 
(C. C. 637); — que cette servitude est urbaine, discontinue et non 
apparente (C. G. 687, 688, 689) ; que les servitudes de cette nature ne 
peuvent s'établir que par titre et uon par la possession même immémo- 
riale (art. 691); — que les commentateurs du Code civil se fondent sur 
ces dispositions pour reconnaître que la servitude de tour d’échelle ne 
peut s'acquérir par la prescription treotenàire ; — qu'il n'importe que 
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ravaot-ioit du sieur Dubois avance sur le fonds du sieur Foumier, 
puisque la servitude de siillicide qui peut en découler, fc supposer 
qu'elle soit établie par la prescription trentenaire, ce qui n'est pas re- 
connu par le demandeur, ne peut attribuer au défendeur une servitude 
toute distincte ; en effet, la servitude de siillicide est apparente et con- 
tinue, tandis qu’il en est autrement de celle du tour d’échelle ; qu'a in si 
la preuve offerte sur ce chef est inadmissible. — Déboute, dtc. 

Considérant en fait, dit un autre Jugement dn 83 Mars 1856 (Douas 
e. Vuaillat), que Dumas se prétend fondé à prendre passage sur H pro- 
priété du sieur Vuaillat, défendeur, et k contraindre celui-ci k souffrir 
sur son terrain tous les travaux nécessaires à la réparation du mur 
limitrophe du défendeur ; — considérant, en droit, que la servitude que 
réclame le demandeur, étant discontinue et non apparente, ne peut 
s'établir que par litre ; que le demandeur ne produit aucun titre ; — 
considérant que la servitude réclamée n'est pas une de celles que les 
lois existantes admettent comme servitude établie par la loi. — Dé- 
boute, etc. 

• 

lOO. Lorsque la servitude du tour d’échelle existe, celui 
sur le fonds duquel elle s’exerce, n’en conserve pas moins le 
droit de se clore par un mur ou une palissade, sauf à 
fournir le passage au besoin. Le propriétaire du fonds au- 
quel la servitude est due ne pourrait exiger l’établissement 
d’une porte : 

Attendu que la servitude du tour de l’échelle n'emporte pas précisé- 
ment le droit d'ouvrir une porte pour l’exercer, qu'ainsi la demande sub- 
sidiaire tendant à la suppression de la palissade n'est pas fondée ; que 
les demandeurs n’auront droit de se plaindre que si le voisin ap- 
porte quelque obstacle k l’exercice de leur droit du tour de l’éohelle. 
— Déboute, etc. (Jugement du 39 Avril 1836. Catalau c. Brascbosset 
Henri.) 

toi. Les tirs d’armes à feu, auxquels peuvent prendre 
part une généralité d’amateurs, ne peuvent, dans la règle, 
avoir lieu qu’avec l’autorisation préalable dn Conseil d’Etat, 
qui fixe par up règlement spécial, les jours et heures aux- 


Digitized by LiOOQle 



45 


quels Us peuvent avoir lieu. En tout cas, le tir ne peut avoir 
lieu qu’en plein jour. Le règlement détermine, en outre, 
dans chaque cas particulier, les dimensions du tir, le mode 
de construction des pare-balles et des caches pour les mar- 
queurs, et en général toutes les conditions que peut exiger 
la sûreté du tir dans chaque localité. (Règlement général de 
police, art. 199-203.) 

IM. Pour les tirs de société ou de commune, dans les- 
quels les cibles sont ordinairement placées à 200 mètres du 
tireur, on établit ordinairement trois pare-balles. Le pre- 
mier est placé à environ 2 mètres 50 de la barrière contre 
laquelle on appuie les armes ; il consiste en une très-forte 
paroi établie devant toute la longueur du stand ; elle sert à 
prévenir les accidents et doit être d’une épaisseur telle qu’une 
balle ne puisse pas la traverser; aussi la construit-on en 
poutres ou en tuf ; on réserve à cette paroi une fente per- 
pendiculaire au travers de laquelle le tireur peut voir la 
cible ; on réserve autant de fentes qu’il y a de cibles. Les 
autres pare-balles se placent en général de 50 en 50 mètres 
de distance. 

« A l’endroit choisi pour placer les cibles et parallèlement 
à leur direction, on creuse un fossé dans le terrain, en for- 
mant avec la terre enlevée tout le long de ce fossé un talus 
destiné à éviter les ricochets et dont le côté qui regarde les 
tireurs doit être incliné de 45 degrés ; sa base doit être d’en- 
viron deux mètres d’épaisseur ; le côté opposé de ce talus, 
c’est-à-dire celui qui est tourné du côté du fossé, est coupé 
perpendiculairement en faisant partie du fossé ; l’élévation 
de ce talus et la profondeur du fossé creusé doivent former 
ensemble une élévation de 2 mètres 25 centimètres, qui est 
la profondeur du fossé. On garnit toute cette profondeur 
d’un mur pour mettre à l’abri des accidents les marqueurs 


Digitized by 


Google 



46 


ou cibarres qui doivent pouvoir manœuvrer sans aucune 
crainte pendant toute la durée des tirs. Ce fossé a environ 2 
mètres de largeur; son côté extérieur est également perpen- 
diculaire, mais sans talus ; son élévation s’arrête à niveau 
du sol 

f os. Quant aux tirages qu’il plait à un propriétaire d’é- 
tablir sur son fonds, pour son usage particulier, ils ne sont 
pas soumis aux conditions que nous venons d’énumérer, 
quoiqu’ils soient, comme toutes les constructions dangereu- 
ses ou nuisibles au public, sous la surveillance de rautorité 
supérieure de police. Cette autorité a donc le droit de les 
réglementer, d’ordonner les travaux qu’elle juge utiles ou 
nécessaires pour la sûreté du voisinage ; mais, comme nous 
l’avons déjà dit d’une manière générale au chapitre I ,r du 
présent livre, nul doute que, si l’administration supérieure 
compétente ne prenait aucune mesure, le propriétaire inté- 
ressé ne pût s’adresser directement aux tribunaux pour ob- 
tenir la suppression du tir, son non-usage ou l’établissement 
d’ouvrages soit pare-balles, que des experts reconnaîtraient 
nécessaires à la sûreté du fonds voisin et des personnes qui 
l’habitent. 

La sûreté des personnes, dans ce cas, en effet, doit être 
la loi suprême, soit de l’administration, soit des tribunaux. 
La liberté de circuler librement sur son propre fonds comme 
sur la voie publique, impose, sous ce rapport, une limite in- 
franchissable à la liberté d’action du voisin. La démonstra- 
tion de ce principe n’est pas nécessaire, car elle tombe sous 
le sens commun. Elle n’est d’ailleurs que l’une des applica- 
tions ou l’une des conséquences directes de ce principe uni- 
versellement admis que le propriétaire ou le si/nple posses- 

4. M. Noblet: Quelques mots sur l'organisation des tirs en Suisse. 
(Inédit.) 
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seur d’un fonds ne peut jeter ni envoyer aucune chose nui- 
sible sur le fonds voisin. 

Le tribunal civil a fait, dans un cas particulier, une juste 
application de ce principe. Il s’agissait d’un de ces tirages de 
boîtes dont l’usage est si fréquent dans nos communes ru- 
rales et jusque dans la banlieue, à l’occasion des noces. Les 
boîtes, soit mortiers, avaient été placées sur une propriété 
particulière, au bord de la route de Chêne-Bougeries. La 
détonation ayant fait emporter un cheval et un accident en 
étant résulté, le tribunal admit une pleine indemnité en 
faveur de la personne lésée, et jugea avec raison que la li- 
berté du tir, si liberté il y a, doit céder le pas à la liberté 
de la circulation. 

104 . Ce que nous venons de dire des tirs s’applique en 
partie aux jeux de boules, de quilles, .etc. qui doivent être 
établis de manière à ce que les boules ne puissent tomber 
sur le fonds voisin ou dégrader le mur limitrophe. Tant que 
des ouvrages suffisants ne sont pas exécutés, ces jeux doivent 
cesser, et doivent môme être supprimés. 

Pour les jeux de quilles, dont l’une des extrémités aboutit 
contre un mur mitoyen ou le mur d’autrui, il doit y être 
établi un fort contre-mur en bonne maçonnerie, en ména- 
geant un vide entre deux, afin d’éviter l’ébranlement. 

Quant aux jeux de boules, une paroi de plateaux assez 
haute pour recevoir en tout cas le choc des boules, doit être 
établie; et si la maisop voisine, dont les fenêtres s’ouvrent 
dans la direction du jeu, était exposée à recevoir les boules 
lancées par des joueurs maladroits, il devrait être construit 
un mur d’une hauteur suffisante pour que la boule ne puisse 
en aucun cas le dépasser. Un avant-toit construit sur le mur, 
dans ce cas, est même de rigueur. Si le mur de la maison 
voisine était établi sur la ligne séparative, parallèlement au 
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jeu, et que des fenêtres y existassent, le propriétaire du jeu 
de boules ou de quilles longeant ce mur devrait se retirer à 
6 pieds de distance au moins, pour éviter les chances d’ac- 
cidents, ainsi que les dégradations. 

SECTION II. 

Règles spèciales concernant la construction des murs 
(le maison et de clôture, et les indivisions. 


1 04 . Celui qui bâtit sur la ligne séparative de son fonds 
peut-il anticiper sur le fonds voisin pour asseoir les fonda- 
tions de son mur, quitte à suivre la ligne normale au point 
où les fondations sortent de terre? La loi n’antorise pas nne 
telle prétention, et l’usage ne pourrait ici suppléer à son si- 
lence, car un pareil usage ne pourrait exister qu’en portant 
une atteinte directe au droit de propriété . C’est donc à tort 
que certains constructeurs se permettent des anticipations 
de cette nature. 

«00. Pareillement, celui qui établit une palissade, servant 
de clôture, ne peut en aucune manière anticiper snr le fonds 
voisin, soit en plantant les pieux, soit en posant les lattes 
ou planches, qui doivent être clouées du côté de son fonds. 

■ 09 . Lorsqu’un propriétaire, usant de la faculté que lui 
donne l’article 6G1 du Code civil, acquiert la mitoyenneté 
d’un mur joignant son fonds, pour y adosser sa maison, le 
propriétaire de ce mur peut-il l’objiger à payer le prix des 
encadrements soit pilastres qui se trouvent dans l’épaisseur 
du mur devenu mitoyen ? Disons d’abord que, dans l'usage, 
celui qui, le premier, bâtit un mur de maison pouvant plus 
tard devenir mitoyen, laisse brute la moitié de la largeur du 
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mur, sur les faces principales, et n’établit l’ornemen talion 
que sur l’autre moitié de l’épaisseur. De cette manière, le 
voisin, en acquérant la mitoyenneté, use de cette épaisseur 
pour y établir l’ornementation appropriée à l’architecture de 
son édifice. Mais, si celui qui a bâti le premier n’avait pas 
pris celte précaution, il ne serait pas reçu à faire comprendre 
l’ornementation dans la valeur de la mitoyenneté; la pierre 
brute du pilastre serait seule comprise dans l’estimation. 

tes. Ajoutons ici qu’aux termes de l’article 16 du Cahier 
général des charges pour les maisons à établir dans les nou- 
veaux quartiers, sur le terrain des anciennes fortifications 
de la ville de Genève, < les murs de séparation des maisons 
doivent atteindre jusqu’au faite du toit le plus élevé, sans 
ouverture quelconque. Ils doivent être entièrement cons- 
truits en grosse maçonnerie, et leur épaisseur lie doit pas 
être moindre de cinquante centimètres. » 

fl O®. 11 n’existe et ne peul exister aucun usage qui au- 
torise l’établissement d’un avant-toit sur le fonds voisin ; car 
un pareil ouvrage serait contraire à ce principe reconnu par 
la disposition de l’article 552 du Code civil, que * la propriété 
du sol emporte celle du dessus et du dessous » ; mais, en 
général, l’avant-toit peut être établi jusqu’à la ligne ver- 
ticale élevée dès la partie supérieure des fondements du mur 
qui supporte le toit, lorsque ces fondements en dépassent le 
parement extérieur. (Voir le jugement du 26 Mars 1841, 
Josseron c. Henri.) 

flflo. Celui qui construit un mur joiguant l’héritage voi- 
sin est censé le construire à lleur de confin ; mais celte pré- 
somption, qui résulte du même jugement que nous venons 
d’indiquer, doit céder le pas à la délimitation établie par le 
nouveau cadastre. Kde n’a, par conséquent, son application 
que pour les cousu actions élevées dans les limites de l’an- 
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tienne ville. dfrüenôve, laquelle n>a pas etieoro^caéastrées 
elidan^les oas spéciaux où les» parties n?ont pas adhéré au* 
plans du nouveau cadastre. 

ftil. Cependant, le propriétaire de Pavant* toit peut très- 
bien avoir acquis, par ^prescription de 30ans, le droit de le 
conserver ; mais ce» droit n’erapèche pourtant pas le veitia 
qui veut élever sa maison, de faire couper au besoin Pavant- 
toit qui surplombe sur son fonds, pourvu qu ? il laisse sub- 
sister sur ce dernier la, servitude de stillicide qui peut avoir 
été acquise par prescription, si .Pavant-toil, durant la pos- 
session de trente ans, n’avait pas été pourvu de chéneau* 

AUeudu, en faü, que l’avant-toit surplombe sur la propriété do défen- 
deur et qu’il n’est pas dénié qu’il existe dans eut étal depuis ptas. de 
trente ans ; en droit, que l’existeuce de cet avant-toit, ne suffit pas 
pour priver le défendeur du droit de bâtir sur sou terrain; qu’elle ne 
constitue pas non plus une servitude, puisque l’article 637 C. C. définit 
la servitude « une charge imposée sur un héritage pour l’usage et fu- 
tilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire; * que le de- 
mandeur n’allègue pas que, cet avant-toit lui donne le droit de faire ver 
sçr les eatu de suu toit sur la . propriété du défendeur; qu’il n’allèçat* 
spicuu usage qu’il puisse en retirer-; que le seul usage a ppareuL consis- 
tant à recouvrir le mur, se trouvera remplacé par le fait de la cons- 
truction du défendeur, si elle a lieu ; — attendu, par conséquent, qu*il 
ne résultera pour lui, de sa suppression, aucun préjudice, pourvu d’ail- 
leurs que le defendeur rétablisse, à ses frais, les choses dans l’état où 
elles se trouvent actuellement. — Déboute, etc. (Jugement du fi Mai 
1837. Carie et Baud.) 

ta*. Le jugement suivant (9 Septembre 1842, Mendier 
c. Lyaona), autorise celui sur le' fonds duquel s’étend un 
avant-toit, à le couper, pour élever sa maison, pourvu qu’il 
rétablisse les lieux de manière à ce que la servitude de stil- 
lieide continue à subsister sur son fonds : 

Attendu que les maisons des parties soot recouvertes par le même toit 
dont la pente conduit les eaux pluviales sur le fonds du demandeur ; — 
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attendu o’estpas contesté qun oetétatde choseseiistiit au mo- 
ment de la vente consentie par Bonnet à Lyanna ; — attendu qu’il cône* 
thne u» signe' apparent de servitude et qu’il y a lieu de faire l’apptèca- 
lien-de l’article <>94 du Code civil ; — attendu que la servitude qui en ré- 
sulte n’a irait qu’à l’écoulement des eau* pluviales, qu’elle ne va point 
junqui’à empêcher le demandeur (^exhausser sa maison tant que la dé- 
fendeur n'exhausse pas la -sienne, et qu’il doit être libre* de couper et 
d’élever le toit qui recouvre sa propriété, pourvu qu’il fasse en même 
temps les travaux nécessaires pour conduire sur son terrain les eaux 
pluviales qui découlent du toit du défendeur, et pour empêcher que ces 
eaux ne s’infiltrent contre le mur mitoyen et ne le détériorent! — Dé- 
boute, etc. 

Ai S. Mais, la faculté de couper le toit du voisin 
n’existe qu’autant que le propriétaire de Pavant-toit re- 
fuse de le couper lui-même, et qu’à charge, par celui qui use 
de celte faculté, de faire le travail à ses frais, et aussi promp- 
tement que possible, de manière à ne pas nuire au voisin. 
L’entrepreneur qui, par sa négligence, serait la cause de 
détériorations faites à la maison voisine, par la pluie, serait 
directement responsable de ces dégradations. C’est ce que 
décide le jugement du 6 Avril 1841 (Pochât c. Monod) dont 
voici les motifs : 

Attendu qu’il résulte de l’euquête que, lors de l’exhaussement du inur 
mitoyen eutre le demandeur et la commune d’Hermance, les ouvriers 
employés par celle-ci ont découvert le toit du demandeur, et laissé un 
vide entre le dit mur et le toit; que si ceitè opération était indispen- 
sable pemJànt la construction dn mur dé la maison communale, elle 
pouvait occasionner cependant un dommage à la maison du deman- 
deur, puisque les eaux pluviales pouvaient pénétrer par cet intervalle 
dans sa grange et son fenil ; que dès lors, il était important de faire 
cesser cet état de choses, aussi promptement que possible ; que cepen- 
dant, quoique le mur communal ait été achevé en 1839, Monod n’a fait 
garnir de mortier l’intervalle entre le mur par lui élevé et le toit du sieur 
Pochai, qu’au mois d’Avril 1849, laissant ainsi la maisou du demandeur 
en souffrance pendant toute la mauvaise saison ; que cette prolongation 
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d’un état de choses uuisible au demandeur lui a occasionné des dom- 
mages ; que ce retard est le fait du sieur Monod, constructeur du mur 
et surveillant naturel des travaux ; qu’il n’allègue point que ce soit par 
ordre de la commune qu’il ait attendu au printemps, pour faire à l’en- 
droit où le toit Pochât s’appuie sur le mur communal, la réparation né- 
cessaire pour prévenir l’intiltration des eaux ; qu’ainsi c’est lui qui est 
passible des dommages-intérêts : le condamne, etc. 

114 . Quant aux maisons construites le long des rues, 
routes, chemins communaux, l'administration est dans Pusage 
de tolérer des avant-toits. La tolérance est ordinairement 
de 18 pouces de roi (50 centimètres) en moyenne. 

1 15 . Les autorisations nécessaires pour établir les avant- 
toits, ainsi que les corniches, balcons et autres objets fixes 
ou mobiles, faisant saillie sur les rues, doivent être deman- 
dées au Conseil Administratif pour la ville de Genève, et au 
Département des Travaux publics pour les autres commuues. 
(Itèglement gén. de police, art. 126; loi sur l’administra- 
tion des communes, du 5 Février 1849, art. 18; cahier gé- 
néral des charges pour la vente des terrains des fortifications, 
du 17 Mars 1854, art. 24.) — Cependant, du côté des cours, 
jardins, ou autres espaces libres, réservés suivant les condi- 
tions de la vente des terrains des anciennes fortifications, 
c’est le Département des Travaux publics qui statue exclu- 
sivement sur toutes les saillies en dehors de l’alignement des 
maisons. (Cahier des charges, art. 25.) 

lie. Ce qui concerne la clôture forcée, est réglé par 
l’article 663 du Code civil, lequel est ainsi conçu : 

« Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et 
« faubourgs, à contribuer aux constructions et réparations 
- de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et 
jardins assis ès dites villes et faubourgs : la hauteur de la 
a clôture sera fixée suivant les règlements particuliers ou les 
* usages constants et reconnus ; et, à défaut d’usages et de 
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€ règlements, tout mnr de séparation entre voisins, qui sera 
c construit ou rétabli à l’avenir, doit avoir au moins trente- 
« deux décimètres (dix pieds) de hauteur, compris le chape- 
<( ron, dans les villes de cinquante raille Ames et au-dessus, 
« et vingt-six décimètres (huit pieds) dans les autres. » 

fl». Il n’existe en cette matière, dans le canton, ni rè- 
glement, ni usages; c’estdonc la hauteur indiquée par la loi, 
qui doit être observée. 

■ lit. Outre la ville de Genève, l’obligation de se clore 
existe pour la ville de Carouge. 

il®. Quant à la ville de Genève, le droit de contraindre 
le voisin à élever une clôture commune existe, non-seulement 
pour les propriétés situées dans le périmètre de Fancienne 
ville, mais encore dans toute Fétendue de la commune, telle 
que sa circonscription se trouve déterminée parles lois exis- 
tantes. 

Voici à ce sujet le texte même du jugement rendu par le 
Tribunal civil le 4 Mai 1861 (Faure c. Binet, Gluck et Raisin) : 

Vu 1° l'art, toi de la Constitution de 4847, qui statue que la ville de 
Genève forme une seule commune; 2° la loi du 4 5 Septembre 4849 
sur les fortifications et les limites de la ville de Genève ; considérant 
que cette loi a posé en principe l'agrandissement de la dite ville ; — 
vu l'art. 4 4 de la dite loi ; — vu 3° la loi du 27 avril 1850 sur la dé- 
limitation de la ville de Genève, du côté de Saint-Gervais, et notamment 
les art, 6 et 7 de la dite loi; — vu 4<> l’arrêté du Conseil d’Etat du 44 
Juin 48KO relatif à l’administration municipale de la partie de la com- 
mune du Pelit-Saconnex réunie à la ville de Genève, et l'art. 4 er du dit 
arrêté qui porte qu’à dater de sa publication, la partie de la commune 
du Pelit-Saconnex, réunie à la ville de Genève par la loi du 27 Avril 
IK50, passe sous l'administration municipale de la ville de Genève, et» 
en ce qui concerne la police, sous la direction du Département de jus- 
tice et police; — vu 5° le préambule de la loi du 6 Novembre 4850, 
sur le règlement des questions financières résultant du changement de 
circonscription des communes de Genève et du Pelit-Saconnex, le dit 
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préambule visait luircnèrae des lois et arrêté susrappdés ; — .vu, 
notamment l'art. 7 4e la dite i loi, qui , statue que les , propriétés com- 
munales du Pelit-Sacojonex, tant immobilières que mobilières, sans 
en rien excepter ni réserver, deviendront ta prçpriété exclusive de la 
partie de la commune dans laquelle elles sont actuellement situées on 
déposées; — vu, 6® enfin, Part. f« r de l’arrêté du Conseil <fEtat do *5 
Février 4355, par lequel, à dater du 1 er Janvier 4855, la demi paraisse 
jdu.Pelit*Sacoauex, dite de ‘Saconnex-dcssous, est réunie à la paraisse 
de la ville de Genève. 

Considérant qu’il est constant, en tait, ,qne les propriétés dont il 
s'agit sont comprises dan* la partie de la commune du Petit-Saconoex 
qui a été réunie à la ville de Genève par la loi du 27 avril 1850 ; que 
ce point de fait n'a été ni méconnu, ni dénié par les diverses parties 
en cause ; que, dès lors, ces propriétés ont passé sous l’administration 
municipale de la ville de Genève, et, en ce qoi concerne la police, «oas 
)a< direction du (Département de justioe et police. 

Considérant, que si les tribunaux i pou vent être j appelés parfois à in- 
terpréter la portée et l'extension des mots ville et faubourg , les dif- 
ficultés que présente, comme appréciation de fait, l'application de Part. 
663 du Code civil, ne peuvent être soulevées et tranchées par une 
décision judiciaire, qu’en l'absence de tout acte de l’autorité compé- 
tente, qui déclare que les limites de telle viHe ou de tel faubourg s’é- 
tendent jusqu'à certain point déterminé par ta loi ; que tel n'est point 
le cas dans Fespèee, ainsi qu’il vient d'être dit ci-dessus, que 1a déli- 
mitation dont s’agit, a été faite entre la commune du PetibSaconnex et la 
Ville de Genève, sans aucune restriction ni réserve, quant aux droits de 
la nature de ceux dont il s’agit dans la présente instance ; qu 'ainsi «J 
n’appartient pototaux Juges* de 1 faire* une distinction que la loi ne bit 
pas. 

Considérant enfin que le demandeur articule q«e ' le terrain dental 
réclame la Clôture forcée est une dépendance de son habitation, cultivée 
eo jardin; que ce point de fait n’est pas contesté » par les parties en 
cause; qu’ainsi le cas dont il stagît rentre sous ; ^application de Part. 
663 du C. C. 

Dit et prononce qu’il sera construit à frais communs, soit pour 
moitié à la charge du demandeur et l’antre moitié à ta charge des 
défendeurs, un mor de 8 pieds de hauteur, sur i8 pouces ancienne 
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mtsitre, de fcü^evr, 'la ligne séparative; ofcaetifw «des parddtte& 
daieot fournir éo moiüé du sol sur lequel le dit mur sera oonstrdit; 
autorise le demandeur à faire «procéder à la dite construction, sauf 
aux parties à s'entendre sur le choix d'un entrepreneur qui serait 
chargé de procéder à la dite construction. 

f *©. Dans l’usage, l’expression de faubourg est définie 
la partie d’une ville qui est en dehors de ses portes et de son 
enceinte. Que devrait-on décider des bourgs de Plainpalais 
et des Eaux- Vives, relativement à la clôture forcée? Quoi- 
qu’en fait ces localités soient de véritables faubourgs de la 
ville de Genève, nous croyons cependant que, du moment 
qu’elles font partie d’une commune distincte, elles ne peuvent 
être, en droit, considérées comme faubourgs, et que l’obli- 
gation de contribuer à la clôture commune n’y existe pas. 
Cependant, nous croyons aussi qu’il dépendrait de l’autorité 
administrative supérieure d’étendre la disposition de l’article 
663 à ces localités, car cet article se sert d’expressions géné- 
rales, et il n’en résulte nullement que les propriétés situées 
en dehors des limites de la ville de Genève, ne puissent être 
soumises à la clôture forcée, si d’ailleurs, en fait, l’existence 
de la qualité de faubourg ne peut être contestée. Nous devons 
ajouter qu’avant la démolition des fortifications et la cons- 
truction des nouveaux quartiers, un jugement du 15 Octobre 
1845 (Guinand c. DuT\overay) a décidé que la commune des 
Eaux-Vives ne saurait être considérée comme faubourg de 
Genève, « puisqu’un assez grand espace sépare les Eaux- 
Vives de la ville de Genève, et que leurs territoires sont sou- 
mis à des administrations municipales différentes. » 

I*i. Que si le mur séparatif se 'trouve être un mur de 
bâtiment, il n’en perd pas pour cela la qualité de mur de clô- 
ture, jusqu’à la hauteur légale de huit pieds. (Jugement du 
16 Février 1838, Carie c. Baud.) 

1 * 9 . Lorsque le niveau des terrains n’est pas le même, à 
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partir de quel fonds la hauteur doit-elle être mesurée? La 
solution la plus acceptable nous paraît être celle qui exige 
que la hauteur se mesure à partir du sol le plus élevé ; en 
effet, la différence de niveau peut être telle que le sommet 
du mur soit très-peu élevé au-dessus du sol du fonds supé- 
rieur. Dans ce cas donc, chaque propriétaire contribuera, 
par moitié, à la construction du mur à partir du sol supérieur; 
le propriétaire du fonds supérieur devra faire à ses frais 
la partie du mur qui soutient exclusivement son terrain. 
Nous adopterions cependant la solution contraire, dans le cas 
où, par exemple, l’inégalité de niveau proviendrait du pro- 
priétaire du sol inférieur, si d’ailleurs le sol des deux fonds 
était naturellement de même niveau. Dans ce cas, il serait 
juste que celui qui a creusé son fonds et enlevé la terre de 
son côté, contribuât seul A l’excédant de hauteur, depuis 
son terrain jusqu’au niveau normal des deux fonds. 

1 * 3 . Au reste, l’article f>f)3 du Code civil, qui ne fixe de 
hauteur légale qu’à défaut de règlements ou usages constants 
et reconnus, est susceptible d’être modifié par les conven- 
tions particulières, car ces conventions, aux termes de l’ar- 
ticle 1134. tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Ainsi 
l’a décidé, avec raison, le Tribunal civil (jugement du 
6 Avril 1838, Chavanne c. Grâce) dans une espèce où une 
convention existante fixait à neuf pieds la hauteur d’un mur 
servant de séparation entre deux fonds qui n’avaient pas le 
même niveau. 

i*4. L’indivision de la propriété donne souvent lieu à des 
difficultés, soit en ce qui concerne l’étendue du droit d’en 
jouir, soit pour la répartition des frais de reconstruction ou 
de réparation des choses communes, tels que les murs des 
maisons, les allées, cours, chemins vicinaux, puits, latrines, 
etc 
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fl «6. Cette espèce de propriété entraîne avec elle une 
sorte de communauté ou société civile èntre les ayants-droit, 
et, comme telle, elle est soumise, à défaut de conventions 
spéciales, et hors les cas expressément prévns par l’article 
664 du Code civil, aux règles tracées par l’article 1859 du 
même Code. (Jugements, 15 Janvier 1841 et 14 Février 1840, 
Constantin c. Marchand ; 28 Février 1840, Jusserand c. Fol 
et V e Guillod ; arrêt du 25 Mai 1840.) De là découlent, en 
particulier, les conséquences suivantes : 

**•. 1° Chacun des co-propriétaires de la chose indivise 
peut tirer de cette chose tout l’usage dont elle est susceptible, 
à la condition que cet usage ne nuise pas aux droits qu’ont, 
de leur côté, les autres co-propriétaires; le droit réciproque 
de jouir de la propriété commune ne doit avoir de limite, 
dans son exercice, que le dommage certain qui pourrait ré- 
sulter, au préjudice des autres communistes, de la jouis- 
sance abusive de l’un d’eux. 

C'est ainsi que, faisant l’application de cette règle, le Tri- 
bunal civil (jugement du 7 Septembre 1855, Hilt et autres c. 
Lang) a décidé que les dispositions du Code civil relatives à 
la prohibition d’établir des ouvertures donnant sur la pro- 
priété d’autrui, ne sont point applicables en matière d’indi- 
vision, quand d’ailleurs il ne peut résulter de l’établissement 
d’une porte ou de fenêtres sur la cour indivise aucun dom- 
mage quelconque au préjudice des autres co-propriétaires 
de cette cour ; en effet, une cour indivise est évidemment des' 
tinée à donner accès et lumière à tous les immeubles limi- 
trophes, qui y ont droit 

Mais, cette faculté cesse du moment que les ouvertures 
seraient de nature à nuire à l’usage ou à accroître l'incom- 
modité de la co-propriété indivise. C’est également ce qu ? a 
décidé un jugement du Tribunal de l'audience du 12 Juillet 
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4833, confirmé -par. arrêt 4e I» Cour 4e Justine du : 8 Décembre 
WfâS (Bvffard c. Grandjeao) : 

* Considérant en fait, y est-il dit, qne le Jour que Qrsitdjean a com- 
mencé à ostrir (dans le mur d^iine /allée induise (Tonr de Boôl) 
est destiné à pratiquer une ouverture aur une allée et rie tant 
de l'escalier de 4a cave - qu’il possède par indivis avec Bnffard, et 
cela, dans le but d’élahlir une communication directe avec une 
chambre à lessive qui, jusqu’à présent, n’avail point eu de sortie sur 
une partie indivise ; considérant, en droit, que nul ne peut accroître 
l'incommodité de l’usage d’une propriété in üi vise, sans la volonté de 
son copropriétaire : ordonne que la dite porte soit (Supprimée. 

1*4. 2* L’on des co-propriétaires ne peut faire d’inno- 
vations snr les immeubles indivis, même quand il lessou- 
tiendrait avantageuses $ la société, si les autres co-proprié- 
taires n’y consentent (Gode civil, art. 1859, g 4). Cependant, 
l’infraction à cette règle n’entraîne pas nécessairement et 
dans tons les cas, la destruction de l’ouvrage, sort le rétablis- 
sement des lieux dans leur état primitif, si d’ailleurs l’inno- 
vation ne détruit pas on ne diminue pas d’uDe manière 
incommode l’usage de la chose commnne; sauf è Hauteur 4e 
'l’innovation à en supporter les frais et -même à payer des 
dommages intérêts aux autres co-propriétaires, s’il y a 
lieu. (Jugement du $8 Août '1840, fontaine et baptanche c. 
-Reymond.) 

'*«4. 5* Chaque co-propriétaire a >le -droit d’oMtgcr -les 
autres à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour 
ta conservation des choses communes. -(Code civil, art 1859, 

-ê«.) 

•• 9 . Mais dans quelle proportion ces dépenses doivent- 
elles être supportées ? La base des -iganoem st, en général, et 
à -défaut de convention contraire, le plus on le moins de profit 
que chaonn des indivisiennaires retire -ou -peut retirer de la 
chose Commune. Cette règle a, en partie du moins, me 
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•applicstion spéciale dans l'article' 664du' Code civil, lequél 
dispose quedorsque les différents>étages d’une maison appar- 
tiennent à divers propriétaires, si les titres de propriété ne 
tèglent pas le mode de' réparations et reconstructions, celles 
des gros mors et du toit sont à la charge de tous les proprié- 
taires, chacun «n proportion de ta valeur de l’étage qui lui 
appartient. 

Cependant, sauf le cas prévu dans cet: article, ce n’est pas 
tant ila valeur respective du droit ou • de la part de chacun, 
que .la quotité et l’étendue de l’usage de la chose indivise, 
qui'doitiservir de base £ la répartition des épanres. 

i»#o. 'Le mode te plus habituel de répartition est de fixer 
.i'Umvpotir renf la part de chacun des intéressés. 

«II. Au reste, lors même que les titres fixent les égances, 
si l’état des lieux change, par la suite, de telle sorte que la 
répartition proportionnelle ne soit plus équitable, une nou- 
véMe répartllion doit avorr lieu, lors même que 'l’un des in- 
téressés-ii’y consentirail pas. (Jugements du 25 Février! 83‘2, 
Peyrot c. Bedot; 15 Avril 1842, Jacquard c. Vùlliet-Prince 
«t'aulnes.) Le dernier jugement que noos venons de citer a 
même- décidé que, en ce qui concerne des objets auxquels 
«applique lîartiole<964 du Code civil, les expressions : «si 
los><titres>de‘prepriélé ne 'règlent pas 'le mode de réparations 
et* reconstructions » ne sauraient faire de ces titres, lorsqu’ils 
existent, un obstacle 'absolu à ce qu’-on modifiât jamais 'les 
proportions de contributions respectives qui y sont fixées, 
sans > le consentement unanime des intéressés; que de pareils 
titres son t fondés sur d’état dans lequel se trouvent les parts 
de Chacun, -su moment de leur confection ; et que du momen* 
où 'cette situation respectivechange, pard’augmeniationque 
l’un -des co-propriétaires apporte à-sa <part d’immeuble ou 
par .une modification 'dans leur destination, dent l’effet >es l 
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d’augmenter la charge en résultant pour l’objet commun, le 
même principe de répartition proportionnelle, qui a dicté la 
convention, doit la faire modifier en voe du nouvel état de 
choses, alors même que l’un des intéressés n’y consentirait 
pas. 

isa. Il convient que celui qui prend l’initiative des répa- 
rations et à bien plus forte raison lorsqu’il s’agit d’une re- 
construction, consulte les autres co propriétaires. Mais, dès 
qu’il y a un avertissement, lors même qu’il n’aurait été 
donné qu’à l’une des parties intéressées, et dès que les ouvra- 
ges et fournitures profitent à toutes les parties et sont utiles 
et nécessaires, la somme avancée par l’un des co-propriétaires 
indivis doit lui être remboursée. Cette règle a été consacrée 
par un arrêt de la Cour suprême du 31 mai 1824 (Bernard 
c. Durand et consorts Panchaud) et par un jugement du 15 
avril 1842, Jacquard c. Vulliet-Prince). L’avertissement ne 
serait pas nécessaire si, s’agissant d’une réparation urgente, 
le co-propriétaire n’avait pu le donner à cause de l’absence, 
même momentanée de l’autre. 

flSS. D’après le premier alinéa de l’art. 1859 du Code 
civil, à défaut de stipulation contraire, les associéssont cen- 
sés s’être donné réciproquement le pouvoir d’administrer 
l’un pour l’autre. Ce que chacun fait est valable même pour 
la part de ses associés, sans qu’il ait pris leur consentement ; 
sauf le droit qu’ont ces derniers, ou l’un d’eux, de s’opposer 
à l’opération, avant qu’elle soit conclue. Cette disposition 
s’applique également à l’indivision des propriétés immobi- 
lières. L’entrepreneur qui a exécuté les réparations, sur l’or- 
dre de l’un des co-propriétaires doit, lorsque ce der- 
nier a commandé les réparations au nom de tous, exiger de 
chacun la part qui lui incombe, dans la proportion de sou 
droit de co-propriété. Il ne pourrait, daos ce cas, exiger 
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la totalité du prix des réparations de celui qui les a com- 
mandées au nom de tous. (Jugemeutdu31 Mars 1833, Monod 
c. Favre et autres). 

1S4. Lorsqu’il s’agit de réparations faites à un canal 
destiné à recevoir successivement les eaux provenant de 
diverses propriétés, chacun des intéressés ne peut être tenu 
de contribuer aux réparations que dans la portion du canal 
dont il profile pour l’écoulement des eaux de sa maison et 
en proportion de l’avantage qu’il en retire. Lorsqu’il n’existe 
pas d’égances régulières, la part de chacun des propriétaires 
intéressés, dans le coût des réparations, doit, en conformité 
de celte règle, être déterminée par des experts. (Jugements 
du 18 août 1835, Piaz c. Comte; 14 mars 1840, Klefïer c. 
Claparède). 

18&. Il est bon de rappeler ici que les règles concernant 
les indivisions ne sont pas les mêmes que celles qui régis- 
sent la mitoyenneté. La mitoyenneté d’un mur, en effet, est 
un genre de propriété d’une nature toute spéciale dont cha- 
que co-propriétaire a le droit de se servir pour les usages aux- 
quels le mur est destiné; propriété dans laquelle le consen- 
tement des deux co-propriétaires n’est point indispensable, 
pour que des innovations tendant à ce but soient opérées 
sur le mur mitoyen. C’est ce qui résulte évidemmentdes ar- 
ticles 657, 658 et 662 du Code civil. Celte distinction, par- 
faitement rationnelle, a été faite également par un arrêt de 
la Cour de justice du 29 Décembre 1832 (Société économique 
c. Du Roveray frères). 11 s’agissait, daus l’espèce, du rempla- 
cement d’une partie du pilastre à refends en molasse, d’un 
mur mitoyen, par des pierres de roche destinées à établir 
une arcade dans la maison de la Sociélé économique. La 
Cour autorisa ces travaux, mais en ayant soin toutefois de 
mentionner dans les considérants de son arrêt que ce n’est 
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que dans celte' hypothèse et 1 cornue' moyen' d^assorer, dan* 
ce 1 cas, le' plein 1 exercice do droit accordé à' chaque co-pre*- 
priétaire, par le Code civil, de bâtir contre le mur mitoyen, 
d'y appliquer ouappayer des ouvrages, quela 'reconstruction 
partielle dont il s’agit devait dire autorisée; et en'tanl d’aib- 
leurs qu’elle ne noirait pas à la solidité du mur mitoyen,» 
â la maison des frères Du Roveray. Notons en passant que le 
même arrêt, se fondant précisément sur cette considération 
que la> mitoyenneté est une co-propriété, a décidé, avec rai- 
son, qu’elle ne pouvait point se perdre, comme une servi- 
tude, par le simplenon-usage pendant' 30 ans, diaprés l’art. 
706 du Code civil i 

IN, Lorsque les différents étages d’une maison appar- 
tiennent à divers propriétaires, nous avons déjà dit que les 
gros murs et le toit sont à la chargede tous les propriétaires, 
chacun en proportion de la valeur de l’étage qui lui appar- 
tient. (Code civil, art. 664). 

Mbis quel est le droit de chacun dans la propriété de ces 
gros murs ?- Le Code ne s’en explique pas ; mais notre juris- 
prudence est d’accord pour admettre que, dans ce cas, cha- 
que propriétaire est censé posséder le mur qui le clêt, et pour 
lui reconnaître, en conséquence, le droit d’y faire tous les 
ouvrages qui ne seraient pas de nature à compromettre la 
solidité de la maison. Les règles de l’art. 1859 ne sont pas 
applicables à cette espèce de co-propriété. Si donc l’un des 
co-propriélaires possède la maison adjacente, il peut prati- 
quer, dans le mur séparatif, des ouvertures pour communi- 
quer de l’un à l’autre de ses appartements, à chafge pour- 
tant de faire régler par experts, en cas d’opposition, les 
travaux nécessaires pour que la solidité du mur dont il ne 
possède qH’nne partie, ne soit pas compromise. On applique 
par analogie 1 , dans ce cas, les règles de la mitoyenneté. (Ju- 
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gemeols du 17 Février 1855, Malhey c. Camerlo ; 25* Février 
1852, Peyrot c. Bedot). 

AS9. Le principe que chaque oo-propriétaire est censé 
propriétaire du mur qui le clôt* ne va pas toutefois jusqu'à 
empêcher les propriétaires d'étages inférieurs de se servir 
des gros-murs pour y appuyer les canaux de leurs cheminées 
et poêles, choses nécessaires à l’existence et à l'usage des 
divers membres de la maison (jugement du* 8 août 1840 ; 
Géneeand.c. BronnAchard); mais il est clair que ces* Ira* 
vaux, s'ils n'existaient pas auparavant, ne pourraient être 
établis de manière à pénétrer dans les appariements des 
étages supérieurs, car ce serait alors un empiètement sur la 
propriété particulière d^utrui. 

fl'S9. Il a été jugé que les voussoirs en pierre, formant le 
cintre de l'arcade d'une boutique, ue faisant qu’un seul et 
même tout avec les autres parties de l’arcade, le proprié- 
taire de ces dernières parties l’est par conséquent aussi des 
voussoirs. (Arrêt du 28 juin 1830, Pénard c. Meynadier). 

ara. La règle que> nous avons indiquée que le proprié- 
taire de l’étage est censé posséder le mur qui le clôt, doit 
être entendue en ce sens que le propriétaire ou ses locatai- / 
res ne peuvent faire sur celte partie du mur aucuns travaux, 
constructions, applications d'objets qui soient de nature à 
apporter une diminution quelconque à la jouissance du pro- 
priétaire de chaque étage. Pour le placement des enseignes, 
en particulier, la règle que nous venons de rappeler souffre 
une exception. Il est d’usage à Genève que les industriels et 
commerçants placent l'enseigne qui indique leur demeure et 
leur genre d’affaires au-dessous des emplacements qu’ils oc- 
cupent, .c’est- à-dire, en général, dans une partie de la façade 
qui ue correspond point à l’emplacement qu’ils occupent. Il 
ne peut guère en être autrement; En effet, le propriétaire du 
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rez-de-chaussée oe peut placer sou enseigne sur le seuil de 
son magasin : il faut qu'il la mette entre le rez-de-chaussée 
et le premier étage : celui du premier étage entre le premier 
elle deuxième étage, et ainsi de suite. Cependant, pour les 
étages supérieurs et pour ceux qui ne donnent pas sur la rue, 
les propriétaires de ces parties de la maison indivise />u leurs 
locataires peuvent, d’après l’usage, lixer leurs enseignes 
dans la partie inférieure du mur de face, du moment où le 
propriétaire de l’étage contre le mur duquel l’enseigne est 
posée, n’use pas de cette faculté, ou du moment qu’il lui 
reste un espace suffisant pour y placer son enseigne. (Ju- 
gement du 13 Février 1852. Veuve Perregaux et Decrey, 
c. Pateck, Philippe de C ie ; 12 Janvier 1855, Gurnel et Baudet). 

140 . Cependant, il a été jugé que la porte d’une allée devant 
être considérée comme indivise entre les divers propriétaires 
d’une maison, aucuu d’eux ne pouvait placer d’enseigne sur 
la corniche existante au-dessus de celte porte, sans le consen- 
tement des autres: 

Attendu, en fait, dit un jugement du 31 Août 183a, Martine c. Berne) , 
que renseigne est posée sur l’espace occupé par la porte de l’allée 
(Cité, 215 ancien), espace qui doit être considéré comme appartenant 
par indivis à tous les propriétaires des divers étages de la maison ; — 
attendu* pareillement, en fait, que cette enseigne couvre entièrement 
la corniche et la partie supérieure du cadre de la porte, et qu’elle y 
est retenue par des pièces en fer plantées dans la dite corniche ; — at- 
tendu, en droit, que, d’après les principes généraux sur la co-propriélé 
et d’après l’art. 185U, § 2 du Code civil, tout associé peut se servir des 
choses appartenant à la société, mais pourvu qu’il les emploie à l’usage 
auquel elles sont destinées, et de manière à ne pas empêcher les autres 
associés de s’en servir, suivant leurs droits ; — attendu, en fait, qu’on 
ne peut pas dire qu’une corniche, composée de plusieurs pièces en re- 
lief, assemblées avec soin et symétrie, soit destinée, daus l'intention 
commune des co-propriétaires, à être complètement cachée par une en- 
seigne eu bois et à recevoir des crochets en fer ; qu'elle s'en trouve au 
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contraire déparée et détériorée ; que, d’ailleurs, la position et les di- 
mensions de l’enseigne sont telles, qu’il serait absolument impossible à 
tout autre propriétaire de la maison d’y en apposer une : Condamne à 
l’enlever, etc. 

On peut dire, en cette matière tout spécialement, que l’in- 
térêt est la mesure des actions. 

• 41 • Bien qu’en thèse générale, nul ne soit tenu de de- 
meurer dans l’indivision, et que conséquemment tout co- 
propriétaire d’une chose indivise puisse en demander le 
partage, cependant, si l’indivision est forcée, le consente- 
ment de tous les intéressés efct nécessaire pour la faire cesser. 
L’indivision est forcée, toutes les fois que, entre deux proprié- 
tés distinctes, il existe un objet accessoire, une dépendance 
tellement nécessaire à leur exploitation que, sans sa possession 
et jouissance communes, ces propriétés principales seraient ou 
de nul usage ou d’un usage notablement détérioré. Dans ce cas, 
il ne peut y avoir lieu au partage ou à la licitation de la dépen- 
dance commune ; les deux propriétaires sont censés demeurer 
moins dans une indivision que dans une servitude réciproque. 
(L. 19, g 1 , Dig. Decommuni dividundo.) Il en serait ainsi, par 
exemple, lorsqu’une cour est absolument indispensable pour 
donner à chacun libre accès à sa propriété, encore que cette 
cour soit possédée dans des proportions différentes. Mais, au 
contraire, l’aire d’une grange demeurée indivise est une pro- 
priété principale, qui peut être licitée, si elle n’est pas sus- 
ceptible d’une division. (Jugement du 27 Septembre 1824, 
Jaquier c. Dufresne.) 


i» 
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CHAPITRE III 

DROITS DE VUE ET JOURS DE SOUFFRANCE 


Mf. Sous les Edits civils de 1713 (titre XXII, art. 10), 
et sous les Édits postérieurs, conformes sur ce point à la ju- 
risprudence déjà existante sous le Droit Romain, le droit de 
jour ou de vue était direct ou de côté. « Le jour direct, dit 
d un ancien commentaire des Edits, est celui qui est dans 
a le mur de face et dans celui qui lui est opposé ; le jour 
a de côté est dans les autres murs.... Si j’ai possédé des 
g jours directs pendant dix ans, mon voisin ne peut bâtir 
g pour me les faire boucher ; s’ils n’ont pas été barrés pendant 
« dix ans, on ne peut m’obliger à les barrer; s’ils l’ont été 
g pendant dix ans, je ne puis les libérer sans titres exprès. 
« Il n’y a point de prescription pour les jours de côté \ et 
g quelque temps qu’on les ail possédés, le voisin peut tou- 
* jours bâtir et les boucher, à moins qu’il n’y ait un titre, 
q S’il n’y en a point d’ouverts, le voisin peut empêcher d’en 
a ouvrir. Lorsqu’on rebâtit un mur de côté, on n’y peut pas 
g faire plus de jours qu’il n’y en avait auparavant, mais on 
g peut les rétablir où Ton veut, pourvu que Ton ne cause 
« aucun préjudice au voisin ; à la rigueur, on ne peut ni les 
g aggraver, ni les multiplier, puisque c’est une aggravation 
g de servitude. Cependant, il a été jugé qu’ou pouvait les 
g agrandir. Le voisin peut obliger à les treillisser ou barrer, 
« s’ils lui causent quelque incommodité. » 

i. Il convient de ne pas confondre les anriens jours de côté avec les 
vues par côté ou obliques, qui, sous le Code civil, art. 679, s'exercent 
sur le fonds voisin, lorsque celui-ci est situé non eu face, mais à droite 
ou à gauche des fenêtres on balcons- 
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14S. Mais si, sous l’empire des Edits civils, la possession 
même immémoriale des jours dè côté n’ôtait pas au voisin le 
droit de bâtir et de les fermer par ce moyen, il n’en pourrait 
plus être de même sous le Code civil, dont le titre des Servi- 
tudes, promulgué à Genève le 16 Février 1804, et celui des 
Prescriptions, promulgué chez nous le 30 Mars 1804, dis- 
posent, au contraire, (art. 690, 2262, 2264), que e les servi- 
tudes continues et apparentes s’acquièrent par titre ou par 
la possession de trente ans. * 

144. Si donc des jours de côté, établis sous l’empire des 
Edits, avaient existé, sans opposition de la part du voisin, 
pendant trente ans à dater de la promulgation du Code civil, 
ces jours se trouveraient aujourd’hui acquis à titre de servi- 
tude de vue et non plus à titre de simple tolérance, et le voisin 
qui n’aurait pas usé de son droit de les fermer en bâtissant, ou 
qni n’aurait pas interrompu la prescription, avant le 30 Mars 
1834, ne serait plus admis à le faire actuellement. (Voir juge- 
ment du 26 Septembre 1834, Loup c. Euoc.) 

144. Nos tribunaux ont été appelés plusieurs fois à s’oc- 
cuper de cette question, avant la date ci-dessus rappelée ; et 
il a été jugé, conformément à notre ancienne législation : 

1° Que le droit d’avoir d'anciens jours de côlé n’emporte 
pas, contre le voisin, une servitude altius non tollendi, c’est- 
à-dire de ne pas élever plus haut son édifice, et qu’ainsi ce 
dernier a pn, pendant les trente ans qui ont suivi la promul- 
gation dn Code civil, fermer les dits jours, en acquérant la 
mitoyenneté du mur où ils étaient ouverts. (Arrêt confirmatif 
de la Cour suprême du 6 Septembre 1830, Malherbe c. Borne). 

2° Que le principe posé par l’article 10 du litre XXII des 
Edile civils, s’appliquant aux jours ouverts dans un mur 
mitoyen, il était inadmissible qu’on pût exiger du proprié- 
taire voisiu l’obligation de construire un mur nouveau contre 
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le mur mitoyen, pour fermer les jours existants dans ce der- 
nier, du moment que, aux termes de l’article 661 du Code civil, 
tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre 
mitoyen, en tout ou en partie, en remboursant au maître da 
mur la moitié de la valeur de la portion qu’il veut rendre 
mitoyenne, et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur 
est bâti; — que l’argument tiré de ce que, dans la cause, 
l’article 661 du Code civil n’est pas applicable, puisqu’il ne 
s’agit pas d’un mur, mais d’une simple cloison en planches, 
n’est pas fondé, l’expression de mur, employée par le Code, 
étant une locution générique qui indique toutes sépara- 
tions entre bâtiments, sans qu’il y ait lieu de distinguer la 
nature des matériaux dont elles se composent. (Jugement 
Louis c. Broillet, 21 Janvier 1833 ; Comparez jugements du 
27 Mars 1 835 et du 18 Janvier 1845 confirmé par arrêt du 
29 Septembre 1845.) 

3° Que dans le sens des Edits civils, les jours directs sont 
ceux pratiqués dans la principale face de la maison et dans 
le mur qui lui est opposé; que lorsqu’une maison a plusieurs 
faces sur des rues ou places, il est conforme à la jurispru- 
dence et à la nature des choses, que la principale face se 
trouve être celle dans laquelle est la principale entrée de la 
maison ; que, dans l’espèce, les jours en contestation étant 
pratiqués dans le mur opposé à la face visant sur la place 
Longemalle, où se trouve l’entrée, ces jours doivent être con- 
sidérés comme directs; qu’ainsi l’imprescriptibilité prononcée 
par l’article 10 du titre XX des Edits civils (édition de 1783), 
pour les jours de côté, n’est nullement applicable à l’espèce. 
(Jugement du 26 Septembre 1834, Loup c. Enoch.) 

• 4e. Aux termes des articles 678 et 679 du Code civil, 
on ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d’aspect, ni 
balcons ou autres semblables saillies, sur l’héritage clos ou 
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non clos de son voisin, s'il n’y a dix-neuf décimètres (six 
pieds) de distance entre le mur où on les pratique et le dit 
héritage. On ne peut avoir des vues par cûté ou obliques sur 
le même héritage, s’il n’y a six décimètres (deux pieds) de 
distance. 

149 . Néanmoins, celui qui a, depuis plus de trente ans, 
des fenêtres visant sur la propriété de son voisin, acquiert, 
par cette prescription, non seulement le droit de les conser- 
ver, quoique non conformes au prescrit des articles C7C et 
677 du Code civil, mais encore la servitude contraire et appa- 
rente de vue. en vertu de laquelle il a droit d’empêcher son 
voisin d’acquérir plus tard la mitoyenneté de la portion de 
mur où sont ces fenêtres, et de les fermer en y bâtissant. Ce 
principe a été consacré par deux arrêts de la Cour de Justice 
du 4 Décembre 1837 et du 22 Janvier 1844. 

148 . Supposons maintenant le cas où, nonobstant les 
prohibitions du Code, que'nous venons de rappeler, l’un des 
voisins aurait acquis, par prescription ou par l’effet d’une 
convention, le droit de conserver ces vues ou jours à une 
distance moindre que celle prescrite par la loi, et même sur 
l’extrême limite des deux propriétés : quel sera l’espace que 
le voisin, dont la propriété est grevée d’une servitude de vue 
ou de jours, devra laisser libre pour que la servitude puisse 
s’exercer? La loi ne s’explique pas sur ce point ; mais notre 
jurisprudence s’est prononcée en ce sens que le droit de vue 
ne peut pas s’étendre indéfiniment sur l’héritage voisin; 
qu’ainsi, à défaut par le titre constitutif de la servitude de 
déterminer jusqu’où s’étend ce droit, il doit être restreint à 
six pieds (de roi) en cas de vues droites, et à deux pieds (de 
roi) en cas de vues obliques, par analogie aux articles 678 
et 679 du Code civil. (Jugement du 14 Janvier 1837, Muston 
c. Bonbernard, confirmé par arrêt du 7 Août 1837.) 
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149 . Mais cet espace libre de six pieds, en cas de vue 
droite ou de jour direct, ne doit-il être laissé que dans la 
mesure de l’encadrement de la fenêtre, ou doit-il encore 
s’étendre sur les côtés de celle-ci? Notre jurisprudence a 
adopté, avec raison, cette dernière solution : 

Attendu, en droit, que l’acte sous seing-privé du 19 Juillet 1817, doit 
faire foi entre les parties (C. C. 1332), tout en observant les règles 
tracées par les lois de mitoyenneté et d’autres servitudes légales aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le dit acte ; qu’en conséquence, pour que 
le défendeur puisse jouir des deux soupiraux , il y a lieu de lui accor- 
der un espace libre autour de ces ouvertures, contre lequel le deman- 
deur ne pourra établir aucune construction, ni faire aucun ouvrage qui 
obstrue la libre circulation de l’air ; — considérant que, comme en pa- 
reil cas, en ont décidé les commentateurs du Code civil, et conformé- 
ment à une saine interprétation de l’article 678, cet espace libre doit 
être tant au devant des jours, qu’à six pieds de droite et de gauche des 
dits jours ; — le tribunal ordonne que, dans le cas où le demandeur 
appuyerait ou bâtirait contre le dit mur, il devra laisser un espace libre, 
tant au devant des soupiraux du défendeur, qu’à six pieds de droite et 
de gauche de chacun des deux soupiraux, sans en (aire approcher de 
plus près aucun de ses ouvrages. (Jugement du 23 Décembre 1831, 
Jaquemet c. Naville-Saladin.) 

« 40 . Toutefois, il convient de faire une différence entre 
les vues ordinaires, acquises par titres ou par prescription, 
et les jours de souffrance que tout propriétaire d’un mur non 
mitoyen, joignant immédiatement l’héritage d’autrui, peut 
pratiquer dans ce mur, pourvu qu’il les établisse à fer maillé 
et à verre dormant, aux termes des articles 676 et 677 du 
Code civil. 

Les jours à fer maillé et à verre dormant constituent nou 
une servitude, mais un mode d’exercice de la propriété ; ils 
ne peuvent être prescrits, quelque longue qu’ait été leur 
existence ; et le voisin, qui n’a pas le droit de les faire fermer 
tant que le mur n’est pas mitoyen, peut, en acquérant la 
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mitoyenneté, forcer le propriétaire à les supprimer, sans être 
obligé de bâtir pour les boucher. Voici, à l’appui de cettè 
opinion, les termes mêmes d’un jugement du Tribunal civil, 
rendu le 24 Novembre 1837, dans la cause Budin c. l’Eiat de 
Genève : 

Attendu que le droit consacré par les articles 660 et 661, est établi 
dans le Code civil d’une manière générale, tout à fait indépendante de 
l’usage que le propriétaire voisin veut fairé de la mitoyenneté qu’il pré- 
fend acquérir et qu’aucune exception posée par la loi n’autorise à res- 
treindre ce droit au eas où il bâtirait actuellement contre le mur ; 

Attendu, par conséquent, que le propriétaire voisin qui acquiert la 
mitoyenneté d’un mur, acquiert également le droit de faire fermer les 
jours existants dans ce mur, puisque, si on lui .refusait ce droit, on le 
priverait d’un des principaux avantages résultant de la raitoyeuneté, 
d’une des raisons qui a pu le décider à cette acquisition, savoir d’être 
chez lui à l’abri des regards du voisin ; que dès lors, il pourrait n’avoir 
plus intérêt à acquérir cettè mitoyenneté, et qu’ainsi l’on restreindrait, 
contrairement au texte de la loi, la disposition de l’article 661, qui est 
absolument générale, et qui ne pourrait souffrir d’exception que par une 
servitude légale, telle que celle de la prescription pour des jours anciens; 

Attendu que l’effet des dispositions de cet article, ainsi entendues, ne 
saurait point être de rendre inutiles celles de l’art. 67H, qui ne s’occupe 
que des jours pratiqués dans un mur non mitoyen ; que de même, elles 
ne sont poiul contradictoires avec celles de l’article 675, qui ne s’occupe 
que de l’avenir, mais qui, en prescrivant la même règle pour le cas où 
l’on bâtit contre un mur déjà mitoyen, indique l’effet que le législateur 
a entendu attacher à la mitoyenneté ; 

Attendu encore que cette interprétation de l’art. 661 est conforme à 
la jurisprudence constante en France, et a déjà été consacrée à Genève, 
par un précédent jugement rendu le 1 6 Décembre dernier ; 

Attendu que des considérants ci-dessus, il résulte que le droit du 
voisin de faire boucher les jours existants dans le mur dont il acquiert 
la mitoyenneté, doit être le même, quelle que soit sa déclaration qu’il 
est prêlà bâtir, ou qu’il ne le veut pas quant à présent; que, d’ail- 
leurs, faire dépendre son droit de sa déclaration à cet égard, serait ou 
donner une prime à la mauvaise foi, puisque rien, dans la loi, ne déter- 
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mine la limite ou la valeur du bâtiment à construire, pour acquérir ce 
droit, ou donner à sa partie adverse une garantie illusoire, puisqu’elle 
pourrait chaque jour être détruite sans sa volonté, par la déclaration 
contraire du voisin ; 

Attendu, en conséquence, que malgré la déclaration contraire du 
sieur Budin, qu'il n’entend pas bâtir quant à présent, contre le mur 
dont il veut acquérir la mitoyenneté, il y a lieu d’ordonner que les 
jours qui y sont pratiqués soient fermés; Ordonne, etc. 

La Cour de Justice, par son arrêt du 19 Décembre 1858, a, 
il est vrai, réformé le jugement qui précède; mais, comme on 
va le voir par ses motifs, cette circonstance, chose remar- 
quable, corrobore le principe posé par le jugement qui vient 
d’être rappelé. Elle a admis, en effet, que les jours dont il 
s’agit, étant ouverts dans le mur d’un bâtiment ayant la des- 
tination de collège et appartenant à l’Etat, la mitoyenneté de 
ce mur ne pouvait être acquise. Voici, au surplus, le texte 
même de cet arrêt : 

Considérant que le mur dont s’agit fait partie d’un édifice qui appar- 
tient à l’État et qui, appliqué à la destination de collège, par la ville de 
Carouge, sert actuellement ù un usage public ; 

Que le but essentiel de cet emploi n’est, ni d’en retirer un revenu, 1 
ni d’en user, comme on use géuéralement des biens particuliers ; 
qu’ainsi, dans les circonstances spéciales où cet édifice se trouve, son 
emploi actuel s’oppose ù ce qu’il soit susceptible de passer dans la pro- 
priété privée avec l’usage de laquelle il est incompatible ; qu’il y a donc 
lieu de considérer comme un bien hors du commerce ledit mur qui en 
fait nécessairement partie ; 

En droit, considérant que les choses seules qui sont dans le com- 
merce peuvent devenir l’objet des conventions, *ou être acquises, soit 
par vente, soit par prescription (art. 1128, 1598 et 2226 Code civil) ; 
qu’ainsi, dans l’espèce, Tari. 661 du Code civil est inapplicable, et 
l’intimé n’est point fondé à s’en prévaloir pour acquérir la mitoyenneté 
de ce mur, aux finsd’eu faire murer les ouvertures : Réforme, etc. 
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CHAPITRE IV 

DES DROITS DE PASSAGE 


iftt. Le droit de passage est UDe servitude qui peut être 
plus ou moins étendue, selon l'usage auquel elle est destinée, 
d’après la convention. On peut, sous ce rapport, en distin- 
guer trois espèces : 

1° Le simple passage de l'bomme. (lier.) 

2° Le passage avec char à bras, ou bestiaux, ou pour puiser 
à la source d’autrui. (Aclus.) 

3° Enfin, le droit de passage avec chars attelés, pour l’ex- 
ploitation d’un fonds, laquelle comprend les deux précédentes. 
(Via.) 

Ces trois grandes divisions, qui correspondent à celles 
qu’indique déjà le Droit Romain, sont fondées sur la nature 
des choses. 

15 *. Le simple passage de l’homme, connu sous le nom 
de sentier, de passage à pied, de passage à talon, ou de 
petite voirie, s’exerce habituellement sur une largeur de trois 
pieds au plus. Nous trouvons cette largeur consacrée par un 
arrêt de la Cour suprême du G Septembre 1830. (Amat c. 
DuRoveray et Coutau.) 

On doit ranger, dans cette catégorie, le tour de l'échelle, 
soit le droit de passer sur le fonds contigu à un mur, pour 
le réparer, bien entendu lorsque les titres l’accordent ; car, 
ainsi que nous l’avons déjà fait observer, cette servitude 
n’existe pas de plein droit. Nous renvoyons au surplus à ce 
que nous avons dit ci-devant, sous les numéros 98 à 100. 

■ 55 . Le droit de passage avec chars à main soit char- 
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relie, le droit de passer avec des bestiaux, ou de puiser à 
la source, carpière ou à l’étang du voisin, doit avoir une 
largeur de quatre pieds au moins, en ligne directe ; cette 
largeur doit nécessairement être plus grande dans les con- 
tours à angle droit. 

« 54 . La servitude de puisage doit comprendre nécessai- 
rement le droit de passer avec une brouette à bras pour le 
transport des arrosoirs ; elle s’exerce sur une. largeur de 
quatre pieds au moins. Nous la trouvons consacrée dans 
deux jugements du 16 Juin 1832 et du 18 Août 1832, (Taver- 
nier c. Druz.) 

«r Considérant, en fait, dit ce dernier jugement, qu’il ré- 
« suite de l’enquête que Druz est en possession depuis plus 
« de trente ans avant la promulgation du Code civil, du droit 
« de puiser de l’eau à la source litigieuse, en passant sur le 
« fonds actuellement possédé par Ta vernier, possession qui 
« a eu tous les caractères voulus pour prescrire ; — consi- 
« dérant que, dans ses conclusions..., Tavernier demande 
« que le mode d’exercice de la servitude soit réglé ; consi- 
« dérant que le mode d’exercice de cette servitude doit être 
« réglé de manière à ce que, tout en pouvant en user, d’une 
« manière commode, elle soit le moins possible préjudiciable 
« au fonds servant; considérant que pour user d’une manière 
« convenable de la servitude de puiser de l’eau à la fontaine 
« dont il s’agit, il est nécessaire que la servitude de passage, 
«r pour y arriver , puisse s’exercer sur un chemin d’une 
<i largeur de quatre pieds au moins; considérant, en droit, 
« que les servitudes discontinues pouvaient s’acquérir, avant 
« le Code civil, par la possession de trente ans ;... Dit et pro- 
« nonce que la servitude de passage sera exercée par un 
« chemin d’une largeur de quatre pieds; que le demandeur 
« pourra fermer le dit chemin, au haut de son jardin et à 
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« l’angle de sa maisoD, ou ailleurs, par une porte dont il re- 

c mettra une clef au sieur Druz » 

155 . Enfin, la servitude proprement dite de chemin à 
chars, pour la dépouille ou l’exploitation, ou, comme s’ex- 
priment les anciens actes, pour l’investiture et la dévestiture 
d’un fonds, peut être exercée sur une largeur de huit pieds 
(de roi), en ligne directe, et de seize pieds dans les contours 
i angle droit (in anfractum). Cette dernière largeur est né- 
cessaire, en particulier, lorsque celui qui exerce la servitude 
passe en ligne directe sur le fonds servant, le long de la 
propriété d’un tiers, au bout de laquelle se trouve le fonds 
dominant. Le fonds servant doit alors, à partir du point où 
le fonds dominant commence, subir encore l’exercice de la 
servitude sur une longueur de seize pieds, afin de faciliter 
l’entrée du char, qui tourne à droite ou à gauche. 

t*®. La largeur de huit pieds est due de plein droit, soit 
que le passage ait été stipulé tant à chars qu’à talons, ou à 
chars et bestiaux, ou même simplement à chars, si d’ailleurs 
il résulte bien de la stipulation que la servitude a été cons- 
tituée pour l’exploitation ou la dépouille d’un fonds ; elle est 
la même encore, soit qu’il s’agisse de voitures servant au 
transport des personnes, soit qu’il s’agisse de cbars de foin, 
de blé, ou de bossettes pour la vendange, ou du transport 
de la coupe des bois. (Jugements du 2 Avril 1831, Monet c. 
Monet; 5 Septembre 1834, Mermoz c. Munier et Turian. — 
Voyez aussi L. 8, Dig. De Servitutibus prœdiorum nutieorum.) 

ta». S’il a été stipulé que l’un des fonds aurait sur l’autre 
un droit de passage pour sa dépouille ou son exploitation, 
cette servitude comprend le droit de passer avec des chars 
de fourrage et de denrées de toute espèce. En effet, il est d’uD 
usage constant dans le canton que la dépouille des prés, en 
particulier, se fasse avec des chars, partout où les pentes de 
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terrain n’y opposent pas un obstacle insurmontable. (Juge- 
ment du 3 Mai 1844, Baud c. Mazet.) Il en devrait naturelle- 
ment être de même pour la dépouille des champs, des bois 
et des vignes. 

«58. Le droit de passage pour la dépouille comprend, à 
moins de stipulation contraire, le droit de passer avec des 
bestiaux pour dépouiller un pré en les y faisant pâturer. 
(Jugement du 14 Janvier 1837, Fazy c. Girod.) Une clause 
de cette nature ne met pas non plus obstacle à ce que le 
propriétaire du fonds dominant y fasse toutes les construc- 
tions et travaux compatibles avec son droit de propriété; ces 
travaux et constructions ne pourraient lui être reprochés 
comme une aggravation de servitude, dont l’effet serait d’em- 
pêcher toute construction sur un fonds, ce qui serait absurde, 
puisqu’il ne s’agit pas d’un changement au mode d’exercice 
de la servitude, qui reste le même, mais seulement d’un usage 
plus fréquent du droit, circonstance toute naturelle, qu’ont 
pu et dû prévoir les parties contractantes. (Jugement du 
3 Mai 1844, Baud c. Mazet.) 

ift». Néanmoins, si par l’usage plus fréquent du droit de 
passage, le chemin se détériore, celui qui le possède à charge 
de servitude, bien qu’il s’en serve pour son propre fonds, 
peut demander la réparation des dégradations extraordi- 
naires à celui qui les a occasionnées, et même provoquer 
des égances proportionnées à l’usage que chacun fait du 
chemin. Nous renvoyons à ce sujet à ce que nous avons 
dit plus haut (numéros 129 et suiv.). 

tco. L’expression de desserte, employée pour désigner la 
servitude de passage due à un fonds, sur une partie d’un 
chemin indivis, comprend le passage nécessaire pour l’in- 
vestiture et la dévesliture du fonds, mais elle ne comprend 
pas le droit de tourner avec bestiaux sur le chemin, pour le 
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labourage. C’est, en effet, nn usage fondé sur les règles de 
bon voisinage, que quand on laboure une pièce de terre 
perpendiculairement à un chemin servant de dépouille ou 
de desserte, on laisse le long du chemin une bande de ter- 
rain assez large pour tourner avec les bestiaux, sauf, plus 
lard, en terminant le labourage, à labourer cette bande de 
terrain, parallèlement au chemin. Ce mode de labourage 
avec la charrue, qui ne cause aucun préjudice au proprié- 
taire, a pour motif la conservation du fossé servant à l'écou- 
lement des eaux et du chemin lui-méme, qui serait détérioré 
par une pratique contraire. (Jugement du 1 er Juin 1858.) 

••*. Celui qui jouit d’une servitude de passage pour aller 
à une digue, soit tourne, peut également l’exercer à chars sur 
une largeur de huit pieds (de roi), par application du prin- 
cipe rappelé plus haut. (Loi 8 au Dig. de Servitutibus prœd. 
rustic; jugement du 15 Janvier 1841.) Le franc-bord qui 
forme, comme nous l’expliquerons bientôt plus en détail, 
l’accessoire nécessaire d’un bief traversant la propriété d’au- 
trui, doit avoir également la même largeur, afin qu’un tom- 
bereau puisse circuler le long du bief, lorsqu’on en opère le 
curage. (Arrêt du 26 Septembre 1842, Marchand c. Cons- 
tantin.) 

tM. La largeur de huit pieds s’applique donc au passage 
à chars, dans tous les cas où l’état des lieux, existant au mo- 
ment où la servitude est stipulée comme devant s’exercer sur 
un emplacement déterminé, le permet. Si donc un droit de 
passage à chars était accordé sur un chemin d’une largeur 
moindre, déjà existant, celui- qui l’exerce ne pourrait exiger 
que la largeur de huit pieds soit donnée au chemin, si d’ail- 
leurs il ne l’a pas expressément stipulée. 

i«». Il a été jugé que la concession d’un droit de pas- 
sage par une allée étroite, large seulement de cinq pieds, au 
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milieu d’un quartier populeux, n’emporte pas la faculté d'v 
introduire des chars attelés, lorsque celle faculté n’a pas été 
expressément stipulée; celui qui y a droit ne peut intro- 
duire dans le passage que des chars conduits à la main. 
(Jugement du 29 Novembre 1844, Wessel c. Estalla.) 

t«»4. Celui sur la propriété duquel s’exerce une servitude 
de passage, a le droit de faire déterminer, sur le terrain, par 
des limites, la place où ce droit devra s’exercer. Toutefois, 
la délimitation devant être faite dans son intérêt, et les prin- 
cipes du bornage de propriétés contiguës n’étant pas appli- 
cables à ce cas, c’est lui seul qui en supportera les frais. 
L’opération ne peut d’ailleurs être faite par l’expert géo- 
mètre qu’en présence du propriétaire du fonds auquel la 
servitude est due, ou après l’avoir appelé. (Jugement du 
1 er Septembre 1837, Ailliod c. Prévost.) 

IG5. Ajoutons que les particuliers, ne pouvant exercer 
personnellement, ut singuli , les droits de la commune, ne 
seraient pas admis à réclamer un passage communal contesté, 
si d’ailleurs ils ne peuvent prétendre à ce passage que comme 
ressortissants à la commune, bien qu’ils y possèdent une 
propriété. (Jugements du 30 Mars 1841, Veinié c. Bussat; 
24 Août 1838, Michaud c. Hanauer et Corne.) 

ton. L’opiuion que la servitude de passage peut s’acquérir 
par prescription, c’est-à-dire par le fait seul d’avoir passé 
pendant trente ans, d’une manière paisible, publique et non 
interrompue, sur l’héritage d’autrui, est encore assez géné- 
ralement répandue. C’est là une erreur dont il faut recher- 
cher l’explication dans la tradition du droit qui se trouvait en 
vigueur, à l’époque de la promulgatfon du Code civil, dans 
l’ancienne république de Genève, comme en Savoie et dans 
le Pays de Gex. 

Le Droit Romain, en effet, qui régissait ces contrées, 
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avant le Code civil, consacrait ie principe que les servitudes 
même discontinues, telles que les droite de passage, pouvaient 
s’acquérir par la prescription de dix ans entre présents et de 
vingt ans entre absents, pourvu qu’il y eût juste titre et bonne 
loi, et de trente ans dans tous les autres cas. 

Ce droit était le même, en particulier, dans les différentes 
parties de notre territoire actuel. Disons cependant que, 
dans le Pays de Gex, la jurisprudence ne parait pas avoir 
été toujours bien conforme au Droit Romain ; mais les varia- 
tions que la matière des prescriptions pourrait y avoir subies 
ne doivent être recherchées, ni dans des coutumes particu- 
lières, car il n’en existait pas sur ce point, ni dans la cou- 
tume générale de la province de Bourgogne, laquelle n’était 
pas applicable au Pays de Gex. 

C’est ce qui explique pourquoi, en ce qui concerne la partie 
de notre canton qui. autrefois, dépendait du Pays de Gex, la 
jurisprudence genevoise a elle-même varié ; car, d’une part, 
des jugements ont décidé que la prescription acquisitive 
du droit de passage, dans le Pays de Gex, était soumise au 
Droit Romain, tandis que d’autres ont décidé que ce droit ne 
pouvait être acquis que par la prescription immémoriale. 

Quoiqu'il en soit, on comprend très bien que la tradition 
de l’ancien droit ait pu d’autant mieux se conserver, qu’aux 
termes de l'article final du Code civil, ce droit continua à 
régir les prescriptions commencées avant la promulgation de 
ce Code, sauf pourtant la prescription immémoriale, la- 
quelle fut réduite à trente ans. 

Quant à l’époque postérieure au Code civil, l’acquisition des 
servitudes de passage n'a plus été admise au moyen de la 
prescription. Ces servitudes doivent nécessairement être 
établies par titre. C’est là ce qu’un grand nombre de per- 
sonnes ignorent encore. 
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ist. L’impossibilité d’acquérir par prescription un droit 
de passage est absolue ; elle s’applique, non seulement aux 
servitudes de passage ordiuaires, mais encore au passage en 
cas d’enclave. Il ne suffirait donc pas d'avoir passé, pendant 
trente ans, sur le fonds voisin, pour acquérir la servitude. 
Vainement prétendrait-on que la loi (art. 682 du Code civil) 
peut être considérée, dans ce cas, comme un titre formel d’é- 
tablissement de la servitude, puisqu’il reste toujours i dé- 
terminer l’endroit où elle devrait être prise ; ce n’est que 
l’indemnité qu’on aurait dû payer pour acquérir ce droit qui, 
aux termes de l’article 685 du Code civil, est susceptible de 
prescription ; et encore ne l’esl-elle qu’autant que, depuis 
trente ans, est intervenu un jugement qui accorde le passage 
nécessaire au fonds enclavé, et qui détermine, en même 
temps, la quotité de cette indemnité. (Jugements du 22 Juin 
1838, Maigre c. Maigre; 24 Septembre 1836, Gay c Cardin; 
24 Janvier 1835, Berger c. Falquet; 20 Décembre 1853, 
Mestral c. Déléamont; 27 Juin 1834; arrêt du 22 Fév. 1841.1 

t®8. Ajoutons encore, pour détruire une autre erreur 
également répandue, que si le fonds actuellement enclavé ne 
l’est devenu que par suite d’une vente, d’un échange ou d’un 
partage, le passage doit être pris sur le reste du fonds divisé, 
et que le vendeur, l’échangiste ou le co-partageant, sont 
tenus de l’accorder, même sans indemnité. Ainsi l’a décidé 
notre jurisprudence, conforme en ce point au Code rural 
vaudois, qui pose le même principe, éminemment équitable, 
puisqu’il empêche la mauvaise foi de profiler d’une omission 
involontaire et de rejeter sur le fonds voisin, libre jusque-là, 
une servitude dont il n’existe aucun juste motif pour le gre- 
ver. (Jugement du 2 Janvier 1835, Philippe c. Mégevand.) 

« Considérant, en droit, dit un jugement du 15 Janvier 1841 
(Constantin c. Marchand), qu’à défaut par les sieurs Brun et 


Digitized by LiOOQle 



81 


Paul d’avoir, lorsqu’ils ont partagé le terrain par eux acquis 
indivisément, fait une stipulation expresse au sujet du dit ' 
passage, ils sont censés avoir tous deux conservé un droit 
qui leur était à tous deux utile pour leur exploitation, et 
qu’ainsi le défendeur, propriétaire en aval, a nécessairement 
le droit de passer sur le fonds des demandeurs, propriétaires 
en amont, pour arriver à la digue ; qu’il n’importe pas que 
le défendeur puisse arriver au môme but en passant par un 
chemin communal existant à quelque distance, puisque les 
demandeurs n’ont ni prouvé, ni môme articulé que le défen- 
deur eût perdu son droit de passage, par non-usage pendant 
trente ans : le tribunal adjuge au défendeur ses conclusions. » 


CHAPITRE V 

DU BORNAGE SOUS L’ANCIEN CADASTRE 


i B© . Depuis la confection du nouveau cadastre décrété par 
la loi du l #r Février 1841, les usages anciens, relatifs au bor- 
nage, ont beaucoup perdu de leur importance, car le but essen- 
tiel de cette loi a été de déterminer, d’une manière exacte, 
par des règles précises, la configuration et l’étendue de cha- 
que propriété immobilière, soit par de nouvelles bornes, lors- 
que les anciennes faisaient défaut, soit par des plans dressés 
en conformité et reconnus par les propriétaires intéressés. 

t*©. Cependant, le nouveau cadastre ne s’appliquant pas 
encore à la ville de Genève, et les contestations qui s’élèvent 
ou peuvent naître dans les communes cadastrées, pouvant 
parfois obliger de recourir aux règles de l’ancien cadastre, 
il est utile de les rappeler ici. 
fît. A la différence du riouveau, l’ancien cadastre ne 
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peut, en général, servir de litre, en tant du moins qu’il 
n’aurait pas été reconnu contradictoirement par les pro- 
priétaires intéressés. Ce principe a été consacré par la Cour 
suprême, pour l’ancien cadastre de la ville de Genève (ar- 
rêts du 22 Mars 1850, Girard c. Foncet, et du 19 Juin 1827, 
Chastel et Jourdan c. Cabrit) ; et par le Tribunal civil (juge- 
ment du 30 Décembre 1851) pour le territoire de la commune 
de Chancy, qui faisait également partie de l’ancienne répu- 
blique, laquelle fut entièrement cadastrée par le géomètre 
Meyer, de 1778 à 1790. C’est ainsi, par exemple, que le Tri- 
bunal civil, faisant l’application du principe ci-dessus (juge- 
ment du 12 Septembre 1854, Comte c. Gavairon), a décidé 
qu’il y avait lieu de surseoir à l’action en bornage, jusqu’à ce 
que la possession légale ait été prouvée, du moment qu’il 
n’était ni justifié, ni même allégué que les cadastres ou map- 
pes, proposés pour base du bornage, eussent été reconnus 
par les intéressés, et qu’en conséquence les mappes ne peu- 
vent servir de titres à celui qui les invoque, celui-ci n’ayant 
pas d’ailleurs prouvé sa propriété et sa possession, conformé- 
ment aux dites mappes. Cependant, il est admis que l’ancien 
cadastre genevois, antérieur à celui de 1812, établit une 
forte présomption de propriété en faveur de celui dont la 
possession est conforme à ce cadastre ; mais, par contre, on 
n’accorde aucune valeur au cadastre de 1812, fait sous l’Em- 
pire, uniquement pour asseoir la contribution foncière. 

it«. Quant aux anciennes mappes du cadastre sarde, 
établies en vertu de l’édit de péréquation de 1738, il est ad- 
mis qu’elles tiennent lieu de titres, à défaut de titres régu- 
liers de propriété, ou de possession contraire suffisante pour 
prescrire V 

1. Ce principe a, en particulier, été admis pour le partage des 
biens communaux des communes cédées en partie à la Suisse par S. M. 
le Roi de Sardaigne. (Convention du U Mai 4834.) 
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198 . L’usage généralement admis, avant la loi sur le ca- 
dastre, était de borner les propriétés au moyen de pierres 
brutes d’une grosseur suffisante. Cet usage est encore suivi 
depuis le nouveau cadastre pour les propriétés de peu de 
valeur, pour le bornage desquelles on ne peut faire les frais 
de pierres taillées. L’usage s’est donc maintenu, dans ce cas, 
de placer à côté de la borne, en pierre brute, des témoins ou 
garants qui en indiquent la destination. (Arrêt du 26 Dé- 
cembre 1822, Audéoud c. Dailledouze.) Ën général, les ga- 
rants consistent dans une pierre cassée, dont on réunit les 
morceaux autour de la borne ; on emploie aussi des tuiles, 
du charbon, des tessons de bouteilles et même des métaux. 
La situation des garants indique la ligne sur laquelle la limite 
doit être tirée. 

194. Néanmoins, sous l’ancien cadastre, l’existence de ga- 
rants autour d’une pierre, ayant l’apparence d’une limite, ne 
suffisait pas pour indiquer la ligne séparative des propriétés 
contiguës, si d’ailleurs elle n’était pas constatée par un procès- 
verbal signé des deux parties, indiquant sa place précise et 
lui donnant un caractère de véritable limite. La simple men- 
tion faite, dans un titre d’acquisition, que la propriété était 
bornée par des limites, n’était pas non plus considérée comme 
suffisante, si d’ailleurs la possession légale n’était pas prouvée. 
(Jugement du 26 Septembre 1835, Comte c. Gavairon, con- 
firmé par arrêts de la Cour de Justice du 4 Juin 1836 et du 
1 er Octobre 1838.) 

198 Si, à défaut de bornes reconnues, il s’agissait de 
retrouver la ligne séparative, d’après les contenances, l’ex- 
pert géomètre ne pouvait baser son opération sur la conte- 
nance indiquée dans un seul titre, surtout lorsqu’il s’agissait 
de terrains bordés par des haies, depuis un long espace de 
temps. En effet, outre que la haie, par une pratique bien 
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connue des agriculteurs, pouvait avoir marché, la moindre 
erreur faite dans la mensuration d’une pièce de terre un peu 
étendue, et reportée toute entière sur un terrain d’une 
moindre étendue, aurait pu apporter une grande différence 
sur celui-ci. (Jugement du 15 Février 1834, Schœnberger c. 
Monod.) 

a 7 S. Les bornes de séparation sont, en général, placées 
aux sommets des angles des propriétés limitrophes. 

Néanmoins, dans les divisions de parcelles, qui se font ac- 
tuellement, le géomètre, chargé de l’opération du bornage 
et de la levée du pian, place les nouvelles limites, en retrait 
de la ligne séparative des parcelles voisines, afin de ne pas 
confondre les nouvelles limites que le propriétaire de la par- 
celle divisée fait placer où il veut, avec les bornes qui ont 
été plantées, lors de la confection du cadastre, en contra- 
dictoire de tons les intéressés. 


CHAPITRE VI 

DISTANCES A OBSERVER POUR LES PLANTATIONS 


SECTION PREMIÈRE 
Arbres de haute tige 


■ 77 . Il n’esl permis de planter des arbres de haute 
tige qu’à la distance prescrite par (es règlements particuliers 
actuellement existants, ou par les usages constants et recon- 
nus; et à défaut de règlements et usages, qu’à la distance 
de deux mètres (six pieds de roi) de la ligne séparative des 
deux héritages, pour les arbres à haute tige, et à la distance 
d’un demi-mètre (dix-huit pouces) pour les autres arbres et 
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haies (Code civil, art 671.) La sanction de cette disposition se 
trouve dans l’article 672 qui décide que, si la distance n’est 
pas observée, le voisin peut exiger que les arbres et haies 
soient arrachés. 

fis. Avons-nous des règlements et usages locaux, en ce 
qui concerne les arbres de haute tige plantés à proximité du 
fonds voisin? La négative a été décidée par un arrêt de la 
Cour de Justice du 6 Avril 1857 (Liaudit c. Dalloz). * Il 
n’existe, dans le canton de Genève, dit cet arrêt, aucun rè- 
glement particulier ni usage constant et reconnu depuis le 
Code civij, qui permette de planter des arbres de haute tige 
à une distance plus rapprochée que celle de deux mètres 
prescrite par le Code civil. » Spécialement « il n’existe, dans 
le canton, aucun usage constant et reconnu, qui permette 
de ne point observer la distance légale de six pieds pour les 
plantations d’arbres de haute lige, lorsqu’ils ne dépassent pas 
la hauteur des haies. » ■ 

Il ne suffit donc pas au propriétaire d’arbres de haute lige, 
qui ont poussé dans une haie, de les couper, par le tronc, à 
la hauteur de celle-ci, pour se dispenser de les arracher, si 
le voisin l’exige. (Jugement du 30 Juin 1846, Cottier contre 
Desgranges.) 

Nos tribunaux ont continuellement refusé d’admettre des 
usages modifiant les distances fixées par le Code civil, bien 
que, dans certaines communes, ils aient pu constater une 
tolérance de fait, à titre précaire, entre propriétaires, pour 
leur commodité particulière. 

■ 99 . Cependant, le long des cours d’eau, il est d’usage, 
dans beaucoup de- localités, de planter ou de laisser croître 
des arbres aquatiques, tels que saules, aulnes, pour en pro- 
téger les berges. Cet usage, lorsqu’il est basé sur une longue 
possession, doit être respecté, car il est fondé sur la nature 
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des choses ; sauf pourtant les droits de l’administration, ré- 
sultant de la loi du 25 Mars 1816, lorsqu’il s’agit de rivières 
proprement dites, si d’ailleurs l’existence des arbres ne se 
trouve pas déjà garantie par une possession trentenaire. 

180 . Quant aux arbres plantés le long des voies publi- 
ques, nous en parlerons plus loin (numéros 215 et suiv.h 

18 t. Il suffit, quant à la détermination de la distance, 
qu’elle soit observée au moment de la plantation. C’est donc 
de la surface, et non du centre de l’arbre, qu’il faut à ce 
moment calculer la distance. Mais, lorsqu’une discussion 
s’élève à l’occasion d’un arbre dont le tronc est déjà parvenu 
à une certaine grosseur, il est bien difficile de mesurer la 
distance autrement qu’en partant du centre de l’arbre. 

18®. Le Code ne s’explique pas sur ce qu’on doit entendre 
par arbres de haute tige et arbres de basse tige ; il s’en re- 
met en cela, avec raison, aux usages de l’agriculture et à la 
nature des choses. 

t83. Il existe une catégorie d’arbres sur lesquels le doute 
ne peut exister : c’est celle des arbres de haute futaie. Le 
Code civil du Valais de 1854 (art. 515) en donne une défini^ 
tion excellente : <c Quant aux distances à observer, dil-il, 
sont considérés comme arbres de haute futaie tous ceux dont 
la force principale provient de l’élévation considérable de 
leur tronc, soit qu’il se divise en plusieurs branches, soit qu’il 
se prolonge sans se diviser : tels que les noyers, les châtai- 
gniers, les chênes, les pins, les ormes, les peupliers, les 
platanes et autres semblables. » 

184 . Ajoutons que, selon la coutume, le bois est réputé 
haute futaie, quand on est demeuré trente ans, au moins, 
sans le couper. 

1 88. Mais, notre Code civil, en parlant des arbresde hante 
tige, a eu évidemment en vue d’éloigner de la propriété voi- 
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sine, non seulement les arbres de haute futaie, qui croissent 
librement, sans être soumis à un émondage périodique, mais, 
en général, tous les arbres autres que ceux qu’on a l’habitude 
de considérer comme des arbustes ou arbrisseaux. De ce 
nombre sont ceux qui, parvenus à une hauteur peu considé- 
rable, se divisent en rameaux plus ou moins nombreux : tels 
que les poiriers, les pommiers, les cerisiers, les figuiers, les 
arbres de Judée, les sureaux, les noisetiers, et, en général, 
les arbres qui ne sont pas rangés dans la catégorie des ar- 
bustes ou arbres à basse tige. 

180 . Dans le doute, c’est au juge à.apprécier, après s’être 
entouré de l’avis d’hommes experts, quels arbres doivent 
être considérés comme de haute ou de basse tige. En con- 
sultant les registres de nos tribunaux, nous avons trouvé, 
sur ce point, des décisions intéressantes. 

18*. Les pêchers en plein vent, et les érables taillés en 
tête de hutins, ne sont pas des arbres de haute tige (arrêt de 
la Cour du 13 Août 1858, ^Maréchal c. Magnin). Par contre, 
selon le même arrêt, doivent être considérés comme arbres 
de haute lige, les cerisiers et les pruniers. 

188. Les ceps de vigne, quel que soit le genre de culture 
auquel ils sont soumis, ne peuvent être considérés comme 1 
des arbres de haute tige ; ils peuvent, par conséquent, être 
plantés à la distance d’un demi-mètre de la ligne séparative. 
— Ils ne peuvent être plantés à une distance moindre, lors 
même qu’ils seraiept placés contre une palissade. (Arrêt du 
6 Avril 1857, Liauditc. Dalloz; jugement du 14 Janvier 1848, 
Ramaz c. Favre; jugement du 11 Janvier 1854, Gard c. 
Thioly ; jugement du 28 Avril 1826, Vernet c. Barboz.) 

1 80. Lorsqu’il s’élève un doute sur la classe dans laquelle 
certains arbres doivent être rangés, le doute doit être résolu 
dans le sens le plus favorable à l’agriculture, c’est-à-dire 
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dans le sens de l’enlèvement. Ainsi l’a décidé, après exper- 
tise, un jugement du 12 Février 1851 (Sonnex c. de Budé.) 
Notons en passant qu’il s’agissait, dans la cause, d’arbres de 
moyenne grandeur, pouvant s’élever, les uns de 15 à 20 pieds, 
les autres de 20 à 25 pieds. 

150. Il n’est pas nécessaire, d’ailleurs, que l’arbre de 
haute tige ait acquis toute sa croissance, pour que le voisin 
puisse le faire arracher, s’il n’a pas été planté à la distance 
légale. Ce n’est pas l’âge de l’arbre, mais uniquement son 
essence qu’il faut considérer. Il ne suffirait donc pas que 
celui qui a sur son fonds un jeune arbre de haute tige, pro- 
mît de le tenir taillé à la hauteur ordinaire des haies, pour 
échapper à l’action du voisin (Arrêt du 6 Avril 1857, réfor- 
mant un jugement du 17 Février 1857, Dalloz c. Liaudit.» 

151. Les arbres de pépinière échappent-ils à cette pres- 
cription de la loi ? On pourrait soutenir, pour l’affirmative, 
que ces arbres n’étant point destinés à croître indéfiniment 
sur le sol où ils sont élevés, mais bien à être arrachés pour 
être transplantés ailleurs, le voisin ne peut se plaindre, si 
ces arbres ne son! pas à la distance légale. Néanmoins, en y 
réfléchissant, la négative paraît seule admissible. Les arbres 
de pépinière, en effet, font partie du sol où ils croissent; leur 
enlèvement, quoique probable, n’est qu’éventuel, et il se peut 
fort bien que quelques-uns d’entr’eux échappent à la trans- 
plantation. En tout cas, la proximité de ces arbres peut nuire 
au fonds voisin. Il y a donc intérêt, pour le propriétaire de ce 
fonds, à exiger que la distance soit observée, d’autant plus 
que les premières années de la croissance de l’arbre comp- 
tent pour la prescription de trente ans , lorsqu’il n’a pas 
été changé de place 

i»«. Quant aux arbres aménagés en espaliers contre les 
murs, tels que les poiriers, abricotiers, pêchers, l’usage est 


Digitized by v^,ooQle 



89 


de les considérer comme arbres de basse tige, pouvant, par 
conséquent, être plantés à dix-huit pouces du fonds voisin ; 
mais il va sans dire que le mur contre lequel on établit des 
espaliers, doit au moins être mitoyen ; s'il ne l'est pas, le 
maître de ce mur a seul le droit de le faire servir à cette 
destination. Ainsi, il a été jugé spécialement que les pêchers 
en espaliers doivent être considérés comme arbres de basse 
tige. (Jugement du \\ Janvier 1834, Gard c. Thioly.) Toute- 
fois, nous croyons que les arbres aménagés de cette manière, 
s’ils sont en plein vent considérés comme arbres de haute 
lige, tels que les poiriers et les pommiers, devraient être 
taillés à la hauteur du mur. 

te*. L’âge des arbres, dans le doute, se constate par le 
nombre de couches que le tronc présente près de la racine, 
quand il est scié. Les arbres, en effet, s'accroissent chaque 
année en grosseur par la formation d’une nouvelle couche 
entre l’aubier, qui est le bois proprement dit, et le liber, 
c’est-à-dire celte partie de l’écorce qui est la plus voisine de 
l’aubier. 

194 . La question de propriété d’un arbre de haute tige 
peut s’élever quand cet arbre a été planté sur l’extrême li- 
mite et que son tronc a pris son développement des deux 
côtés de la ligne séparative. Si, dans ces circonstances, le 
propriétaire de l’un des fonds a seul recueilli les fruits ou 
produits annuels ou périodiques de l’arbre, pendant trente 
ans; si, par exemple, il l’a seul émondé, sans réclamation de 
l’autre propriétaire, nous croyons que l’arbre lui-même lui 
appartient, et qu’il a le droit de le conserver dans la place 
qu’il occupe ; mais il devrait être réputé appartenir aux deux 
fonds, chacun pour moitié, dans le cas où aucun des pro- 
priétaires qui y prétendent droit ne pourrait établir sa pro- 
priété exclusive. 
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Que si cet arbre se trouve avoir cru dans une haie mi- 
toyenne, il est mitoyen comme ta haie elle-même, et chaeun 
des propriétaires a le droit d’exiger qu’il soit abattu (Code ci- 
vil, art. 673). bien qu’aucun d’eux ne puisse demander que la 
haie mitoyenne le soit également. Jusque-là, chacun des pro- 
priétaires a droit à la moitié des produits, qui doivent se par- 
tager aux époques fixées par la nature, parla convention, ou 
par l’usage établi. La circonstance que les branches s’éten- 
draient davantage sur l’un des fonds que sur l’autre et lui 
causeraient plus de préjudice, ne saurait modifier ce prin- 
cipe, du moment que celui qui avait le plus d’intérêt à se 
plaindre, ne l’a pas fait. 

En cette matière, on peut d’ailleurs, pour savoir à quel 
fonds l’arbre doit être attribué, suivre cet ancien axiôme du 
droit coutumier, applicable également aux constructions : « Le 
pied saisit le chef. » (Institutes de Loisel, Livre I, titre II, 
art. 24.). En d’autres termes, celui-là seul sur le terrain 
duquel le tronc s’est développé, est propriétaire de Tarbre, 
lors même que, par la suite du temps, l’arbre aurait déve- 
loppé ses branches principalement sur le fonds voisin, ce 
qui a lieu le plus souvent lorsque le fonds du voisin est au 
midi. 

i»*. La propriété des arbres de haute tige, celle des 
arbustes et des haies, est d’ailleurs susceptible d’être 
acquise, comme celle du terrain lui-même, par la prescrip- 
tion de dix ans entre présents et de vingt ans entra absents, 
lorsque l’acte d’acquisition de celui au profit duquel a couru 
la prescription, indique expressément que le fonds lui a été 
vendu avec les haies et les arbres qui r entourent et le closent , 
si d’ailleurs cette stipulation a été suivie de la possession 
réelle, manifestée par la récolte exclusive des produits, la 
taille ou l’émondage. Cette clause constitue à son profit, 
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quant aux arbres ou à la haie, le juste titre requis par l’article 
2265 du Code civil, pour prescrire la propriété contre un 
tiers. (Jugement du 27 avril 1827, Léchaud c. Achard.) 

tira. Celui sur la propriété duquel avancent les branches 
des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper ces 
branches. — Si ce sont les racines qui avancent sur son hé- 
ritage, il a le droit de les y couper lui-méme. Telle est la 
disposition de Tari. 672 du Code civil. 

Le double droit consacré par cet article existe, soit que 
l’arbre ait été planté dans l’origine à la distance légale, soit 
que le propriétaire du fonds sur lequel il a cru ait prescrit 
le droit de le conserver à une moindre distance, môme près 
de la ligne séparative. (Jugement du 19 avril 1850, Marcelin 
c. D ansse ; 15 mars 1834, Gard c. Thioly ; 4 janvier 1825, 
de Constant c. Duval.) 

Le droit accordé, par une convention spéciale, d’avoir des 
arbres près de la ligne séparative, n’empôcherait pas celui 
sur le fonds duquel pénètrent les racines, de les y couper, 
en ouvrant une tranchée le long de la propriété voisine. 
(Jugement du 14 juin 1833, Hiertzler c Vallon.) 

*»*. Cependant, il est généralement admis que le pro- 
priétaire de l’arbre dont l’élagage des branches estdemandé, 
ne peut être contraint à faire cette opération à une époque 
où elle serait nuisible à l’arbre. Le propriétaire peut toujours 
choisir pour l’élagage l’époque la plus favorable, soit le prin- 
temps et l’automne, à moins qu’averti en temps utile, il n’ait 
refusé de se conformer à la demande qui lui était adressée. 
Au surplus le juge, par application de l’art. 1244 du Code 
civil, au titre des Obligations , a toujours la faculté d’accorder 
un délai modéré, lorsqu’il ne doit pas en résulter un dommage 
pour le fonds voisin. 

I9§. Il parait qu’il existait dans l’ancienne république 
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un usage en vertu duquel un propriétaire pouvait élever des 
arbres fruitiers dans les haies bordant ses propriétés, moyen- 
nant le droit d’ombrage accordé au voisin, soit le droit de 
celui-ci à une portion des fruits des dits arbres. Cet usage 
a môme été reconnu par un jugement du 28 août 1824 (Du- 
monthay c. Poncet. propriétaires à Chancy), lequel a déclaré 
que l’art. 071 du Code civil n’était pas applicable à ce cas 
particulier. 

Nous n’avons trouvé, dès lors, aucun jugement ou arrêt 
qui ait constaté cet usage; bien au contraire, la jurispru- 
dence postérieure, dont la tendance constante, a été de met- 
tre tout le territoire du canton sous la môme législation cou- 
tumière, a refusé, on peut le dire, de sanctionner qet usage: 
nous renvoyons, à ce sujet, à ce qui est dit au commencement 
de ce chapitre. On peut donc affirmer actuellement que 
l’existence d’arbres fruitiers dans les haies séparatives est 
moins le résultat d’un usage constant que celui d’une tolé- 
rance de fait, entre propriétaires désireux de vivre en bonne 
intelligence. 

Il est, d’ailleurs, remarquable que M. J. Pictet, ancien 
président du Tribunal civil, qui a signé la minute de ce ju- 
goment, n’ait pas mentionné l’usage dont s’agit dans son 
Manuel des Agriculteurs. Voici, en effet, comment il s’exprime 
dans une note de cet ouvrage : « Il n’existe dans le pays, 
dit-il, aucun usage particulier â l’égard de la plantation des 
arbres; par conséquent, ce sont les dispositions de l’article 
671 du Code civil qui doivent servir de règle chez nous pour 
la distance de la propriété du voisin à laquelle on peut faire 
des plantations; celle de deux mètres peut être suffisante 
pour les arbres fruitiers, qui ne s’étendent pas au loin, sur- 
tout si l’on admet le droit d’ombrage ; mais elle eût dû être 
plus grande pour les arbres forestiers. >• 
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Dans cetle limite, nous admettons pleinement, avec M. 
Pictet, le droit d’ombrage au profit du fonds sur lequel s’éten- 
dent les arbres du fonds voisin, soit que les arbres soient 
plantés à la distance voulue, soit que cette distance n’ait 
pas été observée; mais nous l’admettons uniquement comme 
correspectif du dommage pouvant résulter du prolongement 
des branches et de l’accroissement des racines sur le fonds 
voisin ; tout au moins comme l’expression d’un fait de to- 
lérance, pouvant avoir pour résultat d’empêcher, par ce 
moyen, la destruction d’arbres fruitiers qui devraient être 
arrachés, n’étant pas à la distance légale de six pieds. 

fl ss. Le droit d’ombrage, ainsi entendu et limité, donne 
à celui qui l’exerce la faculté de recueillir les feuilles des 
arbres, même non mitoyens, qui tombent sur son fonds, 
ainsi que la moitié des fruits des branches de ces arbres qui v 
pendent sur sa propriété ou qui y tombent au moment de la 
récolte. Le propriétaire de l’arbre prévient le voisin du jour 
où se fera la récolte. Au surplus, nous croyons que ce droit 
d’ombrage, ainsi enteudu , est assez généralement pratiqué 
et reconnu dans le canton. 

SECTION II. 

Des haies et arbustes. 

•O®. Aux termes des articles 071 et 072 du Code civil, à 
défaut de règlements et d’usages constants et reconnus, on 
ne peut planter ou laisser croître des arbres de basse tige 
ou arbustes, et des haies vives, qu’à la distance d’un demi- 
mètre de la ligne séparative de deux héritages. Le voisin 
peut exiger que les arbustes et haies plantés à une moindre 
distance soient arrachés; il a le droit de couper lui-même 
les racines qui avancent sur son fonds. 

«Ofl. Dans tout le canton de Genève, l’usage établi exige 
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que celui qui piaule une haie vive, pour clore sa propriété, 
observe la distance d’un demi-mètre (18 pouces de roi) entre 
le pied de sa haie et Le fonds voisin. 11 en est de même pour 
les arbustes qui ne font point partie d’une haie. 

*09. Cet usage, conforme aux dispositions du Code ci- 
vil, existait déjà, au moins en ce qui concerne les haies vi- 
ves, soit en Savoie, et, par conséquent, dans la partie de notre 
canton qui en faisait partie, soit dans le territoire de l’an- 
cienne république. (Jugement du 18 Janvier 1823, Ravier 
c. Cliaulmontet ; 30 Décembre 1831, Bouvier c. Guilland et 
Commune de Chancy ) 

90*. La conséquence de cet usage est que le proprié- 
taire de la haie, si rien ne tend, d’ailleurs, à prouver le 
contraire, est présumé propriétaire d’une bande de terrain 
de 18 pouces, mesurée depuis le centre de la haie jusqu’à la 
ligne séparative des deux propriétés, et formant ce qu'on 
appelle la possession de la haie. (Jugement du 18 Janvier 
1823, Ravier c. Chaulmontet.) Cette présomption, toutefois, 
disparaît devant les limites du nouveau cadastre, lorsque la 
reconnaissance des plans a été faite par les propriétaires 
intéressés ; elle disparaîtrait aussi devant la preuve d’une 
possession faite par le propriétaire voisin de la haie, si, pen- 
dant 30 ans, il avait possédé publiquemeut le terrain limi- 
trophe à la haie. Mais la preuve de cette possession ne peut 
être admise facilement, et elle ne peut se fonder que sur des 
actes assez significatifs pour ne laisser aucun doute sur la 
prise de possession. De ce nombre, serait le fait d’avoir ou- 
vert et entretenu un fossé sur le terrain au-delà de la haie. 
La prescription de la mitoyenneté de la haie, que le pro- 
priétaire voisin aurait acquise en la taillant pendant 30 ans 
de son côté, aurait nécessairement pour conséquence de lui 
attribuer le terrain sur lequel se trouve ta moitié de la haie, 
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âinsi que la bande de terrain qui formait la possession de 
celle-ci. 

«041. Au reste, pour mesurer la distance de 18 pouces, 
il va de soi qu’on doit partir du pied des anciennes mères- 
haies ; car le propriétaire de la haie a pu la faire marcher in- 
sensiblement du côté du voisin, en ne la coupant jamais par 
le pied que du côté de son propre fonds. C’est donc moins 
l’état actuel de la haie que la ligne des anciennes souches 
qu’il faut considérer pour déterminer sa possession, si d’ail- 
leurs il n’est pas prouvé que les nouvelles souches ont elles- 
mêmes plus de trente années d’existence. 

*o&. « Pour néant plante qui ne clôt, » disaient les an- 
ciennes coutumes. On peut dire aussi qu’une haie bien plan- 
tée et bien entretenue sert de clôture à un fonds bien cultivé. 
Au reste, les haies sont en rapport avec les cultures des terres 
et avec les besoins de l’agriculture, qui demandent des ra- 
mures et du bois pour l’affouage. 

*oe. Toute haie, en général, est présumée appartenir 
au propriétaire du sol sur lequel est située la ligne séparative 
moyenne passant par le centre de la haie. Si cette ligne 
moyenne passe sur la ligne séparative des propriétés ou très- 
près de cette ligne, la haie est censée mitoyenne. (Pictet, 
Manuel des Agric 90.) 

*Oï. Il y a preuve de non mitoyenneté, lorsque l’un des 
propriétaires voisins établit en sa faveur une possession con- 
tinue et paisible, depuis plus de trente ans, en taillant 
publiquement la haie des deux côtés, en la vettant, en la 
liant de manière à ce que les liens soient de son côté, et en 
cueillant les fruits annuels et périodiques des arbres qui y 
sont ou qui y ont été précédemment. (Jugements du 18 Jan- 
vier 1823, Ravier c. Chaulmonlet; 16 Mars 1827, Matthey 
c. Odier.) 
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*®S. Les haies vives peuvent être plantées de toutes sor- 
tes d’arbustes. Les essences les plus usitées sont le noisetier, 
l’épine blanche ou aubépine, le petit érable, le buis, le 
saule, etc. S’il s’y trouve des essences d'arbres de haute tige, 
leur aménagement, sous forme de haie, pendant trente ans, 
empêcherait le voisin d’en exiger l’arrachement ; mais nous 
croyons que la prescription acquise n’empêcherait pas le voi- 
sin d’exiger que les souches d’essences de haute tige soient 
taillées à des époques rapprochées. En effet, la prescription 
du droit de conserver dans une haie des arbres de haute tige, 
qui, dès l’origine, ont toujours fait partie de la haie, ne peut 
dater que de l’année où les mères-haies ont commencé à 
exister comme arbres de haute tige. On ne prescrit de que 
dans la mesure de ce qu’on possède : Omnium prescriptum, 
tantum possessum. La solution que nous donnons ici est la 
seule qui puisse se concilier avec le texte de la loi et avec la 
tolérance assez généralement admise, en ce qui concerne les 
essences des mères-haies. 

90 ®. Le mode d’aménagement des haies diffère suivant 
qu’il s’agit de propriétés d’agrément ou de fonds ruraux; 
mais on peut dire, d’une manière générale, qu’il est d’un 
usage constant et reconhu, dans le Canton, de tailler et 
d’émonder les haies vives à des époques périodiques. 

91®. Les haies des propriétés d’agrément sont, en géné- 
ral, taillées aux ciseaux chaque année, au mois d’Aoûl; tan- 
dis que les haies qui servent de clôture aux fonds ruraux 
sont en général coupées, selon la force de leur croissance, 
tous les trois ou quatre ans, au printemps ou en automne, 
soit par le pied, soit à une hauteur de deux à trois pieds au- 
dessus du sol. Le voisin a, de plus, le droit d’exiger qu’elles 
soient ébarbées dans l’intervalle, soit au moment des labours, 
soit à celui des récoltes, lorsque, par exemple, la haie sert 
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de clôture à un chemin de dépouille sur lequel elles s’éten- 
dent. 

Les haies de saule doivent être coupées tous les deux ans, 
à cause de la rapidité de leur croissance. 

*tt . Quant à la hauteur à laquelle les haies peuvent être 
maintenues, il n’existe pas d’usage constant et reconnu dans 
notre canton. C’est ce qu’ont décidé, après deux enquêtes 
successives, un jugement du Tribunal civil du 14 Août 1857 
(Mermoz c. Formé) et un arrêt confirmatif du dit jugement, 
du 14 Décembre 1857; on peut voir, dans le même sens, un 
autre arrêt du 16 Septembre 1850 (Dansse c. Marcelin). 

Il suffit donc que le propriétaire coupe tous les trois ou 
quatre ans sa haie, à une hauteur telle que les branches ne 
puissent nuire, par leur ombre ou leur extension latérale, au 
fonds voisin. Les juges, sous ce rapport, sont libres de fixer 
tel aménagemeut qui leur parait le plus convenable dans 
l’intérêt respectif de l’agriculture et de la propriété. Pour 
les baies taillées chaque année aux ciseaux, elles sont géné- 
ralement maintenues à une hauteur qui varie entre quatre 
et cinq pieds. 

•«*. Cependant, il est un cas où l’obligation de tenir la 
haie coupée régulièrement à une hauteur non préjudiciable 
au fonds voisin est plus stricte, c'est celui où la haie, plantée 
dans l’origine à une distance moindre que celle fixée par 
l’usage et la loi, se trouve prescrite par une possession de 
trente ans. Supposons, par exemple, que la haie dont s’agit 
se trouve sur l’extrême limite d’un terrain planté en vigne : 
il est évident que celte vigne souffrira de l’extension des 
branches, et que celui qui la possède doit avoir le droit d’exi- 
ger que la haie soit, à des époques peu éloignées, taillée et 
émondée à une hauteur qui lui cause le moins de préjudice 
possible. Aussi le Tribunal civil, dans le jugement précité du 
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14 Août 1857, confirmé par la Cour, a-t-il, dans an cas ana- 
logue, condamné le propriétaire de la haie à la conper à 
quatre pieds à partir du sol, et à la tailler et émonder 
tous les trois ans à la même hauteur. 

SECTION III. 

Arbres de haute tige et haies plantés le long de 
la voie publique. 


tit. La loi du 25 Mars 1816 (art. 25) exige que celui 
qui veut planter des arbres ou des haies le long des routes, 
chemins, rues ou places publiques, demande préalablement 
au Département des Travaux publics l’autorisation et les ali- 
gnements nécessaires. 

Toutefois, cette disposition ne va pas jusqu’à permettre à 
l’Administration d’empêcher un propriétaire de se clore, de 
planter des arbres à la distance légale, ni, sous prétexte 
d'alignement, d’exiger de lui une cession gratuite de terrain 
pour l’agrandissement du chemin. Il s’agit seulement de la 
conservation des droits de l’Etat ou des communes sur les 
voies publiques, et de la régularisation des sinuosités. Ajou- 
tons que, dans l’usage, les administrations cantonale et 
communales tolèrent généralement les plantations d’arbres 
de haute tige dans les haies qui bordent les routes. 

* 1 4. L’arrêté du 3 Noyembre 1841 , modifiant l’article 8 1 
du Règlement général de police, contient, en outre, la dis- 
position suivante : « Les propriétaires riverains d’une route 
pourront être astreints à émonder leurs haies à la hauteur 
qui leur sera prescrite par le Département des Travaux pu- 
blics, sans que celui-ci puisse cependant exiger que les 
branches soient coupées à moins de trois pieds au-dessus du 
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sol. Ils devront aussi, chaque année, retrancher les branches 
qui s’étendent sur la voie publique et élaguer les arbres qui 
bordent les chemins, à la hauteur de vingt pieds au moins 
au-dessus de la route. » 

Dans les localités où le curage des fossés est fait par les 
employés municipaux, ce sont ordinairement ces derniers 
qui font l’élagage des haies, au moment d’opérer le curage. 

Enfin, le Département des Travaux publics, sous l’autorité 
du Conseil d’Etat, peut ordonner l’enlèvement des arbres si- 
tués sur les bords des routes cantonales qui nuiraient à leur 
entretien. Lois du 25 Mars 1816, art. 21 , et du 13 Février 
1843, art. 33.) 

tlft. Les régies qui précèdent sont d’ailleurs applicables 
aux arbres et haies plantés sur les propriétés riveraines des 
chemins de fer, d’après la loi du 20 Février 1858. 


CHAPITRE VII 

DES EAUX 


sa*. Le Code civil, au livre II, titre IV, chap. 1", Des 
servitudes qui dérivent de la situation des lieux (art. 640 à 
645), s’occupe de l’écoulement des eaux, relativement aux 
propriétaires voisins qui peuvent en user ; mais, il est facile 
de voir que les principes dirigeants qu’il établit sont loin 
d’embrasser tous les cas, de satisfaire à toutes les exigeuces 
de l’agriculture et de l’industrie. Il faut donc recourir aux 
lois spéciales, aux règlements, aux usages et aux règles d’é- 
quité naturelle, admises par les auteurs ou par la jurispru- 
dence, pour combler les lacunes que présente le Code, sur 
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Pécoulement et la jouissance des eaux pluviales, des eaux 
de source et des eaux courantes. 

SECTION PREMIÈRE 

De l'écoulement des eaux en général. 

g 1 er . Droits et obligations des particuliers entre eux 
concernant les eaux. 


tlî. « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui 
sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent natu- 
rellement, sans que la main de l’homme y ait contribué. Le 
propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui em- 
pêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut rien 
faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. » Telle est 
la disposition de l’article 640 du Code civil ; mais elle doit 
être entendue cependant avec certains tempéraments. 

• 18. Le changement que le mode de culture du foDds 
supérieur peut apporter dans l’écoulement' des e3ux, n’est 
pas prohibé par la loi ; le propriétaire du fonds inférieur ne 
pourrait se plaindre, lors même que ces changements au- 
raient pour effet de transmettre sur ce fonds les eaux da 
fonds supérieur, avec plus de rapidité et d’abondance. (Daviel, 
Traité des eaux, n° 757.) En effet, la culture est l’état naturel 
des fonds ; et la loi du 6 Octobre 1 791 , titre I er , sect. 1", art. 2, 
pose elle-même le principe «que les propriétaires sont libres 
de varier à leur gré la culture et l’exploitation de leurs ter- 
res, sans préjudicier aux droits d’autrui. » 

*19. Le propriétaire du fonds supérieur peut donc tracer 
des rigoles d’irrigation ou fossés d’écoulement dans ses prés, 
labourer ses champs comme bon lui semble, donner à ses 
sillons telle profondeur et telle direction qu’il juge à propos, 
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et transmettre les eaux qui y coulent, au fonds inférieur, sans 
qu’il puisse en être empêché par le propriétaire de ce fonds; 
car l’irrigation des prés, les travaux pour faciliter l’écoule- 
ment des eaux dans les champs, rentrent dans les soins d’une 
bonne agriculture et dans l’exercice naturel et normal du 
droit de propriété. 

Ce principe a été consacré par notre jurisprudence : 

Considérant, en droit, que les fonds inférieurs sont assujettis, envers 
ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent natu- 
rellement, sans que la main de l'homme y ait contribué (C. C. 640) ; 
que l'on ne sauriit déduire, de la rédaction littérale du premier para- 
graphe de cet article, la conséquence absplue que la servitude natu- 
relle d'écoulement des eaux des fonds supérieurs sur les fonds infé- 
rieurs, laquelle est, à vrai dire, une condition essentielle, un mode 
d'existence de la propriété, perde son caractère par cela seul que quel- 
ques travaux auraient été faits par l'homme pour faciliter son exercice 
dans l'intérêt de l'un ou de l'autre des propriétaires, ou de tous les 
deux ; qu'autrement, ce serait admettre une extinction de cette sorte 
de servitude par un mode non prévu par le Code civil, qui, dans le 
chapitre I er , du titre Des Servitudes , n'admet aucun mode d’extinction 
des servitudes dérivant de la situation des litux, et qui, au chapitre III, 
section IV, trace, pour les servitudes conventionnelles, des modes 
d'extinction sans rapport avec celui-ci ; qu'ainsi le propriétaire du 
fonds servant ne peut se plaindre «les ouvrages faits par le proprié- 
taire du fonds dominant pour l'exercice de la servitude naturelle, si 
cette servitude ne s’en trouve point aggravée ; que ces principes sont 
ceux du Droit romain, qui a été, sur la matière, la source du Code ci- 
vil, et qui n’accorde l'action aquœ pluviœ arcendœ que lorsque l’ou- 
vrage fait par le propriétaire du tonds supérieur a eu pour résultat de 
rendre l'eau plus abondante ou plus rapide, aul majorent , aut cita - 
tiorem, aut xehementiorem, aut si compritnendo redundare effecit ; 
qui reconnaît au propriétaire dominaut le droit de faire des fossés pour 
dessécher son champ, et généralement de l'améliorer, sans porter pré- 
judice au propriétaire. (Sic enim debere quem meliorem agrum suum 
facere f ne vicini deteriorem facial . L. I, § 1-4. D. De aquaetaquaplu- 
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vim arcendœ ) ; que ces principes ont été admis dans l’article 640, dont 
je troisième paragraphe n’interdit pas au propriétaire supérieur le droit 
de faire aucun ouvrage pour l’exercice de la servitude naturelle à la- 
quelle il a droit, mais seulement de rien faire qui aggrave la servitude 
du fonds inférieur. » (Jugement du 10 Avril 1840, Koch c. Defombelle.) 

Peu importe, d’ailleurs, que récoulemeut des eaux 
qui, par la position respective des fonds, devaient naturelle- 
ment se diriger en un endroit sur le fonds inférieur, ait été 
régularisé par une ouverture dans un mur, un aqueduc, ou 
par tout autre moyen; des travaux de ce genre ne sauraient 
rentrer dans la restriction que renferme Part. 640 du Code 
civil, à moins qu’ils ne puissent avoir pour effet de faire tom- 
ber sur le fonds inférieur des eaux qui n’y seraient pas tom- 
bées par l’écoulement naturel ; en un mot, à moins que cet 
écoulement ait été changé ou aggravé à son préjudice. (Jug. 
du 3 Février 1838; Chambre des travaux publics c. Carrel.) 

**«. Le propriétaire du fonds supérieur peut opérer sur 
ce fonds les travaux de nivellement qu’il juge convenables ; 
mais il ne pourrait pas diriger les eaux découlant jusque-là 
goutte à goutte, et répandues également sur toute l’étendue 
de sa propriété, de manière à ce que le fonds inférieur les 
reçoive désormais en un seul point, et d’une manière plus 
concentrée et plus véhémente, en un mot, d’une manière plus 
onéreuse et plus préjudiciable que cela devait être dans l’état 
naturel des choses. (Jug. du 11 Décembre 1840, Koch c. De- 
fombelle.) 

Du principe que le propriétaire du fonds inférieur 
est tenu de souffrir sur son fonds l’écoulement des eaux du 
fonds supérieur, lorsque cet écoulement a lieu naturellement, 
et sans que la main de l’homme y ait contribué, il résulte 
qu’il ne pourrait, en élevant un mur sur la limite de sa pro- 
priété, exiger du propriétaire du fonds supérieur des travaux 
qui changent cette direction naturelle, sous prétexte que ces 
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eaux détériorent son mur, car il ne pourrait imputer qu’à 
lui-méme le mal résultant pour sa propriété de son propre 
fait, d’avoir mis obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. (Jug. du 26 Mars 1842, Dénié c. Gros-Damon.) 

*•». Il peut arriver que par l’effet de travaux exécutés par 
un propriétaire sur son fonds, la circulation des eaux sou- 
terraines soit interrompue, et qu’ainsi elles se trouvent re- 
foulées dans une autre direction et s’infiltrent dans les fon- 
dations ou dans les cave6 des bâtiments voisins. Le proprié- 
taire qui souffre de ce nouvel état de choses ne peut s'en 
prendre à celui qui en a été involontairement l’auteur. (Da- 
viel. n° 903.) 

•» 4 . Si, par suite de travaux de nivellement opérés sur 
le fonds supérieur, une source jaillit et s’écoule de là sur le 
fonds inférieur, le propriétaire voisin de pourrait s’en plain- 
dre. C’est ce que décide très-sagement le Code rural vaudois. 
Seulement, les ouvrages du propriétaire de la source de- 
vraient être établis de manière à ne pas aggraver la servitude 
du fonds inférieur. Cette condition étant remplie, le proprié- 
taire du fonds inférieur serait mal venu à empêcher l’écou- 
lement de l’eau de source, si d’ailleurs cette eau lui était 
transmise dans sa pureté et dans un seul courant suivant la 
pente naturelle du sol. Dans ce cas, le préjudice, si préjudice 
il y a, vient de la nature plutôt que du fait de l’homme. 
Natura loti nocet. 

tu. Le fonds inférieur est également tenu de recevoir 
les eaux pluviales découlant des constructions élevées sur 
le fonds supérieur, pourvu que les eaux ne tombent pas 
directement sur celui-ci. Telle est l’interprétation natu- 
relle de l’article G81 du Code civil : * Tout propriétaire, 
doit établir des toits de manière que les eaux pluviales 
s’écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne 


I 


Digitized by 


Google 



104 


peut les faire verser sur le fonds de son voisin. » La lar- 
geur du terrain que le propriétaire du bâtiment doit ainsi 
réserver entre son toit, s’il n’y établit point de chéneaux, et 
le fonds limitrophe, n’est point indiquée par le Code; on la fixe 
toutefois, en général, au double de l’avancement du toit, soit 
au plus, à une distance de trois pieds. Dès que la distance est 
reconnue suffisante pour que les eaux ne se déversent pas 
directement sur le fonds voisin, le propriétaire du bâtiment 
n’est plus responsable si les eaux pluviales, qui tombent sur 
son terrain, s’écoulent ensuite, par la pente naturelle des 
lieux, sur le fonds inférieur. Ce que l’article 681 défend 
seulement, en effet, c’est de faire verser les eaux pluviales sur 
le fonds du voisin ; mais il ne s’ensuit pas que, si ce fonds 
était tenu de les recevoir, indépendamment de toute cons- 
truction, par l’effet de la situation naturelle des lieux, il soit 
affranchi de l’assujettissement par cela seul que l’autre pro- 
priétaire a construit un bâtiment ; la seule condition imposée 
à celui-ci est donc de ne pas aggraver, par sa construction, 
cet assujettissement ; et le voisin n’a pas à se plaindre, dès 
que leseaux pluviales ne lui arrivent pas d’une manière plus 
préjudiciable ni plus incommode, que si aucune construc- 
tion n’avait été élevée sur le fonds supérieur. (Demolombe, 
Traité des servitudes, t. II, n # 589.) 

**«. Celui qui veut diriger ou recueillir des eaux, et qui, 
à cet effet, creuse le long d’un mur mitoyen ou du mur d'au- 
trui, doit établir son fossé de telle manière qu’il n’en résulte 
aucun inconvénient ni dommage pour le voisin. 

S’il s’agit d’un simple fossé, il doit avoir une pente suffi- 
sante (1 centimètre par mètre en minimum) pour que les eaux 
aient leur écoulement régulier ; il doit, de plus, être établi 
à une distance du mur, suffisante pour le protéger contre les 
infiltrations ou l’humidité ; ou, tout au moins, il doit être 
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construit le long du mur une rigole pavée, dont le revers 
s'applique exactement contre le mur, avec bain de mortier 
ou de ciment. La ligne du ûl de l'eau doit être éloignée d'au 
moins 18 pouces du mur mitoyen. S’il s’agissait de faire 
écouler des eaux grasses ou ménagères près d’un mur de 
maison, un aqueduc eu maçonnerie, bien cimenté au fond 
et dans les côtés, serait nécessaire. 

***. Dans les autres cas, le fossé établi près de la ligne 
séparative, doit présenter, du côté du fonds voisin, un talus 
de 45 degrés, c’est-à-dire former, depuis le sommet, un plan 
incliné dont la base va en s’éloignant à une distance égale à 
la profondeur du fossé. Cette règle est générale, et s’applique 
d’ailleurs à toute excavation. Toutefois, cette précaution n’est 
pas toujours suffisante. Le fossé est-il établi près d'un champ, 
près d’une vigne ou d’un jardin, celui qui le creuse doit lais- 
ser une bande de terrain, soit marge de gazon, suffisante 
pour empêcher que les terres voisines ne s’éboulent par l’ac- 
tion des pluies ou du dégel. Celte marge de gazon est d’au 
moins un pied, si le fossé sert à l’écoulement des eaux. Elle 
est également nécessaire pour protéger les limites séparatives 
des fonds. 

999 . Dans la règle, les carpières doivent être établies à 
six pieds au moins de distance du fonds voisin. Cette distance 
doit être observée même au cas où la carpière sert de réser- 
voir à l’eau d’un ruisseau séparatif de propriété ("Jugement 
14 Janvier 1842, Fournier c. Dubois; 30 Septembre 1840, 
Peisson c. Juge.) C’est, toutefois, sans préjudice à l’art. 108 
du Règlement général de police, qui prescrit une distance 
plus grande pour les réservoirs d’eaux stagnantes près 
d’une maison habitée, ainsi que nous l’avons dit plus haut. 

999 . Les étangs sont des amas d’eau qu’on rassemble et 
qu’on retient par une levée de terre, soit chaussée, établie 
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dans le lien le pins bas du champ on de la prairie où l'on 
vent réunir, soit les eaux vives de sources qui y coulent na- 
turellement ou artificiellement, soit celles qui tombent du 
ciel. On les vide ou dessèche à volonté, soit qu’ils servent à 
l’élève du poissou, soit qu’ils soient destinés, comme c’est 
le cas le plus fréquent chez nous, à l'irrigation des prai- 
ries. 

Etablis à proximité d’une propriété particulière, ou d’une 
voie publique, les étangs ne peuvent se déverser sur le ter- 
rain d’autrui. L’art. 538 du Code civil prévoit, il est vrai, 
comme un cas naturel celui où. par l’effet de crues extraor- 
dinaires, les terres riveraines seraient momentanément cou- 
vertes de leurs eaux ; mais il suppose que l’étang est établi 
d’ancienneté et il se borne à dire que, dans ce cas, le pro- 
priétaire de l’étang n’acquiert aucun droit sur les terres ri- 
veraines, et que, d’autre part, celui-ci conserve toujours le 
terrain que l’eau couvre quand elle est à la hauteur de la dé- 
charge de l’étang, encore que le volume de l’eau vienne à 
diminuer. 

Le propriétaire de l’étang doit donc prendre toutes les 
précautions nécessaires pour éviter qu’il inonde le fonds 
voisin. Il doit, en particulier, le munir de digues pour rete- 
nir les eaux, et d’un déversoir, dont la hauteur et la largeur 
se calculent sur le volume d’eau que l’étang peut contenir, 
sans que les terres qui le bordent soient inondées ; une bonde 
établie dans le fond sert, au besoin, à le dessécher. Il doit, 
en outre, observer une distance de six pieds entre l’étang et 
le fonds voisin. Cette distance devrait même être plus 
grande, si l’on voulait planter ou laisser croître, le long de la 
berge, des arbres aquatiques, tels que des saules, des peu- 
pliers, des frênes, pour la protéger. 

Cette distance de six pieds au moins est encore nécessaire 
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pour permettre d’établir an fossé entre la berge et le fonds 
voisin, de manière à faciliter l’écoulement des eaux en cas 
de débordement. 

**•. Si le déversoir était établi dans le fossé d’an chemin 
public, il devrait être préalablement autorisé par le Dépar- 
tement des Travaux publics. 

•St. Lorsqu’il y a lieu de répartir les eaux d’une source 
entre plusieurs propriétés, la division des eaux se fait habi- 
tuellement au moyen de l’établissement d’un réservoir en 
roche, dans lequel aboutissent les appareils de réparti- 
tion. 

•**. Quant aux eaux courantes proprement dites , le 
Code civil dispose (art. 644 et 645) que celui dont la pro- 
priété borde une eau courante, — autre que les fleuves et 
rivières navigables ou flottables, — peut s’en servir à son 
passage pour l’irrigation de ses propriétés ; que celui dont 
celte ean traverse l’héritage peut même en user dans l’in- 
tervalle qu'elle y parcourt, mais à charge de la rendre, à 
la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire ; que, s’il s’élève 
une 'contestation entre les propriétaires auxquels ces eaux 
peuvent être utiles, les tribunaux, en prononçant, doivent 
concilier l’intérêt de l’agriculture avec le respect dû à la 
propriété ; et que, dans tous les cas, les règlements particu- 
liers et locaux sur le cours et l’usage des eaux doivent être 
observés. 

sss. On entend généralement par eaux courantes celles 
qui se frayent sur le sol un cours naturel habituellement 
continb ; peu importe, d’ailleurs, que leur lit soit acciden- 
tellement desséché pendant les sécheresses de l’été, ou qu’il 
soit amélioré, contenu ou dirigé par des ouvrages faits de 
main d’homme. Elles diffèrent des eaux de sources, en ce 
qu’elles ne coulent plus sur le fonds où elles commencent 
à jaillir. 
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«JM. La loi genevoise du 25 Mars 1816, qui a autorisé 
le Conseil d’Etat à ranger au nombre des rivières certains 
cours d’eau, qui ne sont ni navigables, ni flottables, défend 
de faire, soit dans les bords du lac, soit dans les bords ou 
dans le cours du Rhône ou des rivières, aucune nouvelle di- 
gue, jetée, excavation, etc., sans l’autorisation du Départe- 
ment des Travaux publics. Si donc un propriétaire, dont le 
fonds est bordé ou traversé par une rivière, désire y prati- 
quer une prise d’eau pour l’irrigation de sa propriété, il doit 
se conformer, avant tout, aux directions qui lui sont données 
par le Département. L’Administration veille, d’ailleurs, à ce 
que la prise d’eau ne nuise pas aux tiers, dont elle réserve, 
d’ailleurs, dans les autorisations qu’elle donne, tous les 
droits. 

88ft. Les tribunaux, en cas de contestation sur Dusage 
des eaux courantes, prononcent en cherchant à concilier, 
comme nous l’avons dit plus haut, l’intérêt de l’agriculture 
avec le respect dû à la propriété. Ils appliquent aussi bien 
les conventions particulières, ou les simples usages établis 
d’ancienneté, que les règlements que le Conseil d’Etat ou le 
Département des Travaux publics a pu faire pour régulariser 
l’usage des eaux classées au nombre des rivièrés. 

«se. Notre jurisprudence genevoise est loin de présenter, 
sur ce point, un ensemble de décisions ; il faut donc recher- 
cher ailleurs les règles applicables en cette matière impor- 
tante. Le Code rural vaudois contient, à cet égard, des dis- 
positions auxquelles on peut se référer, comme à des prin- 
cipes d’équité naturelle. 

«8*. Les directions suivantes paraissent se concilier par- 
faitement avec la disposition générale de Tart. 644, et nous 
pensons que es tribunaux, le cas échéant, feront bien de les 
appliquer. 
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«SS. 1* Lorsque la situation du fonds qui borde l'eau 
courante ou qui est traversé par cette eau le permet, l’irri- 
gatioD doit être dirigée de manière à rendre autant que pos- 
sible au cours d'eau le surplus de celle qui a servi à l’irri- 
gation. 

*s». 2° Le propriétaire adjacent à un fonds qui borde 
l’eau courante, ne peut pas obliger le propriétaire de ce 
fonds à lui relâcher les eaux qu’il prend pour son .irrigation. x 
Cependant, lorsqu’un fonds en état d’irrigation est partagé, 
la partie du fonds qui cesse d’être au bord du cours conserve 
le droit d’irrigation. 

* 40 . 3® Le fonds inférieur n’est pas assujetti à recevoir 
les eaux que le propriétaire supérieur prend dans le cours 
d’eau. 

*4i. 4® La convention faite entre deux ou plusieurs pro- 
priétaires, pour étendre l’irrigation à des fonds qui ne tou- 
chent pas au cours d’eau, ne peut pas nuire aux autres pro- 
priétaires riverains, qui peuvent s’opposer à ce que l’irriga- 
tion soit étendue au-delà du fonds qui borde l’eau courante, 
à moins que le cours d’eau ne soit assez abondant pour four- 
nir aux besoins de tous. 

La même règle s’applique au cas où le propriétaire d’un 
fonds riverain en acquiert un autre"qui ne jouissait pas du 
droit d’irrigation. 

* 4 *. 5° Le non-usage du droit de prise d’eau ne peut, 
en général, servir à établir la prescription extinctive soit la 
perte absolue de ce droit. Il s’agit, en effet, ici, d’un acte de 
pure faculté, que le propriétaire peut faire ou ne pas faire, 
selon qu’il le juge utile à son exploitation. 

* 48 . G» Les règles d’équité qui précèdent s’appliquent 
également au fonds qui est traversé par une eau courante. 
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* 44 . 7° Mais, noos croyons avec M. Daviel (Traité iet 
cours (Peaux, n° 596), que celai qai n’est propriétaire qne 
d’une seule rive, ne peut, sans le consentement du proprié- 
taire de la rive opposée, ou de l’Administration, s’il s’agit 
d’un cours d’eau classé au nombre des rivières, appuyer un 
barrage ou batardeau sur le terrain de celui-ci. C’est là, en 
effet, une servitude qui, n’étant pas établie par la loi, ne 
peut résulter que du libre consentement de la partie inté- 
ressée. C’est donc à tort que M . Pictet (Manuel des Agricul- 
teurs, 169) admet ce droit, même sous réserve de réciprocité, 
car un tel ouvrage est un empiétement sur la propriété 
d’autrui, et il est contraire à la loi du 27 octobre 1817. 

* 44 . 8° Lorsqu'il survient dans le cours des eaux des 
changements naturels et indépendants du fait de l’homme, 
s’ils sont irréparables, ils doivent être supportés par celui 
qui en souffre, quoiqu’à l’avantage d’un autre voisin. S'ils 
peuvent être réparés, le propriétaire a le droit de rétablir 
les choses dans leur premier état, en tout ou seulement 
en partie, selon qu’il y a lieu, à la charge de ne causer au- 
cun dommage à autrui ou de l’indemniser. (Domat, Lois 
civiles, T. II, til. IX, sect. I ; Pictet, Manuel des Agricul- 
teurs, 141 et 142.) 

• 4 *. Le propriétaire du fonds bordé ou traversé par une 
eau courante, n’est pas libre, d’ailleurs, d’y pratiquer des 
prises d’eau d’une importance telle, soit par la grandeur, 
soit par le nombre, que les fonds adjacents ou les fonds in- 
férieurs en puissent être privés, à moins qu’il n’ait acquis, 
par la prescription de trente ans, le droit de conserver ces 
prises d’eau. 

Attendu en fait, a jugé le Tribunal civil (29 Décembre 1837, Kohler 
c. Gander), que Gander reconnaît avoir pratiqué, en 1854, dans le 
Nant de Pilly, deux coupures pour l’irrigation de ses propriétés bon- 
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dant le dit ruisseau, à l'endroit où il aurait fait ces prises d’eau ; et, 
en droit, qu'aux termes de l’art. 644, $ !«* du Code civil, celui dont la 
propriété borde une eau courante de l’espèce dont s’agit, peut s’en 
servir à son passage pour l’irrigatiou de ses propriétés. 

Attendu, d’autre part, que les termes des articles 3210, 3226, C. C. 
en matière de prescription, sont d'une telle généralité pour toutes les 
actions, tant réelles que personnelles, qu’il faudrait une exception ex- 
presse écrite dans la loi, pour pouvoir s’exempter d’en appliquer les 
dispositions ; que l'article 644, qui confère certains droits aux proprié- 
taires, résultant de leur position par rapport à un ruisseau, ne renferme 
aucune disposition qui puisse être considérée comme une exception à 
la règle générale en matière de prescription ; qu'en particulier, il n’en 
contient pas une semblable à celle de l'article 642, applicable seulement 
à celui qui a une source sur son fonds ; d’où il faut conclure que le 
législateur a voulu que le droit qu’il accordait par l’article 644 rentrât 
dans le droit commun, et fût prescriptible comme tout autre droit in- 
hérent à la propriété, savoir, qu'il ne pût pas être prescrit par le uon- 
usage de la part du propriétaire du droit, mais qu’il pût être prescrit 
par une possession paisible, publique, et à titre de propriétaire pen- 
dant 50 ans, de la part de celui qui voulait acquérir ce droit, sauf 
toutefois ta faculté laissée aux tribunaux par l'art . 645, de régler 
Vusage des eaux entre les propriétaires auxquels ces eaux peuvent être 
utiles. 

Attendu que le lait allégué par la demanderesse, daus son offre de 
preuve, d'avoir curé le ruisseau eu rejetant les déblais sur le terrain 
du sieur Gander serait, notamment par cette dernière circonstance, uft 
fait de possession de l'espèce de ceux exigés par la loi, art. 2228 et 
2229 du Code civil, pour acquérir contre lui un droit de prescription. 

Attendu eucore qu'elle soutient avoir opéré ce curage à des inter- 
valles périodiques et sans contestation ni interruption du fbU du pro- 
priétaire riverain, ce qui donnerait à sa possession la continuité exigée 
par les articles cités ; que, par oes motifs, son offre de preuve est perti- 
nente et doit être admise. — Ëo ce qui concerne l'offre de preuve, que 
le défendeur a, au moyen de trois prises, détourné l'eau du nant de 
Pilly pour arroser ses prés : attendu que le défendeur reconnaît 
avoir fait deux prises d'eau pour le dit arrosage ; mais dénie en avoir 
fait une troisième ; que, sous le point de vue indiqué par les considérants 
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qui précèdent, il peut être important pour le demandeur d’établir, soit 
que ces prises d’eau sont trop nombreuses, soit qu’il en a été fait un 
grand nombre poutre son droit acquis ; qu’ainsi il y a lieu, en donnant 
acte à la demanderesse de la reconnaissance à cet égard du défendeur, 
d’admettre aussi son offre de preuve qu’il aurait pratiqué une troisième 
prise d’eau : Admet Coffre de preuve, etc» 

g 2. Eaux coulant le long ou au travers des voies publiques. 

* 4 ». Le Règlement général de police de 1837 dispose 
(art. 77, 78 et 80) qu’il ne peut être dirigé ou conduit sur 
les routes ou voies publiques aucune eau courante, non plus 
qu’aucun égout d’écurie, de fumier, de fontaine ou de la- 
voir, sans une permission spéciale. Le Règlement du 10 
Juillet 1855 contient cependant une exception en ce qui con- 
cerne l’écoulement des eaux des toits ; il dispose que le long 
des rues des villes, bourgs et villages, ainsi que le long des 
routes cantonales et communales, les eaux des toits doivent 
être amenées par des tuyaux jusqu’au sol, et que, dans cha- 
que cas particulier, l’autorité compétente règle le mode 
d’écoulement sur la voie publique. Dans la ville de Genève, 
les autorisations sont données par le Conseil Administratif (Loi 
du 5 Février 1849, art. 18. g.). Dans les autres communes, 
elles sont données par les maires, s’il s’agit de routes com- 
munales, ou par le Département des Travaux publics, s'il 
s’agit de routes cantonales. (Règlement général de 1837, 
art. 80.) 

948. D’après la loi sur le drainage, du 18 Mai 1857, 
art. 3, les demandes pour l’écoulement d’eau sur le do- 
maine public, ou dans les fossés des routes cantonales ou 
communales, doivent être adressées au Département des 
Travaux publics, qui accorde les autorisations conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les contestations avec 
l’Administration, s’il s’en élève, sont réglées, comme dans 
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tice de Paix de l'arrondissement, et en dernier ressort par 
la Cour de Justice. (Jugement du 28 Novembre 1857, Ter- 
roux c. Mottu). 

449. A qui appartiennent les eaux qui coulent dans 
les fossés des voies publiques? Dans l’usage, et cette règle 
est généralement admise, ces eaux sont considérées comme 
choses n’appartenant à personne {res nultius), et, par con- 
séquent, elles sont au premier occupant, chacun vis-à-vis 
de son fonds, à charge pourtant d’obtenir, s’il y a lieu, de 
l’autorité administrative compétente, l’autorisation d’ouvrir 
une tranchée sur le terrain qui sépare le fossé de sa pro- 
priété. Les fossés, en effet, font partie des routes cantona- 
les ou communales. (Loi du 25 Mars 1816, art. 18.) 

940. Du principe que nous venons de rappeler, et que 
consacre aussi le Code rural vaudois (art. 120 et 127), il ré- 
sulte que le propriétaire inférieur ne peut se plaindre si ces 
eaux sont interceptées à son préjudice, car le propriétaire 
supérieur, en n’en usant pas, n’a pu, par ce fait seul, perdre 
un droit de pure faculté , et le propriétaire inférieur acquérir, 
même par une jouissance pendant plus de trente ans, un 
droit sur des eaux qui, de leur nature, ne sont pas, dans ce 
cas, susceptibles de prescription. Le propriétaire inférieur 
ne pourrait se plaindre qu’autant que l’autorité administra- 
tive compétente lui en aurait fait une concession régulière et 
non précaire. 

44t. Pareillement, si, pour l’amélioration des chemins, 
il y a lieu d’en changer la direction ou le niveau, les pro- 
priétaires limitrophes ne pourraient se plaindre de ne plus 
pouvoir utiliser les eaux qui en découlent. Il en serait au- 
trement si l’un d’eux avait acquis, par concession régulière, 
le droit d'avoir un cours d’eau au travers d’une voie publique ; 
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dans ce cas, l'Etat ou la commune devrait faire les ouvrages 
nécessaires pour .qu'il puisse en jouir, ou, tout au moins, 
indemniser le propriétaire dans la mesure de l’importance 
de la concession et du préjudice que sa suppression lui cause. 
Cette manière de voir paraît surtout fondée, si la concession, 
dans son principe, avait un caractère définitif, et, en parti- 
culier, si elle avait été faite à titre onéreux, ou sans réserve. 
Dans le cas contraire, il est évident que les travaux devenus 
nécessaires pour la conservation du cours d’eau devraient 
être faits aux frais du propriétaire intéressé, en se confor- 
mant aux directions de l’autorité compétente. (Règ. général 
de police, art. 77). 

* 5 *. Un jugement du 50 Mai 1854 (Miltendorf c. Vescouj, 
statuant sur une contestation, née entre particuliers, à l’occa- 
sion des eaux découlant d’un chemin public, a décidé que les 
eaux pluviales doivent être assimilées à des eaux provenant 
d’une source, quant au mode de prescription établi parles 
articles G41 et 042 du Code civil ; que, toutefois, l’établisse- 
ment d une rigole, soit fossé, le long d’un chemin public, 
afiu d’amener sur le fonds inférieur les eaux découlant soit 
du chemin public, soit du fonds supérieur, ne saurait consti- 
tuer, vis-à-vis de ce dernier, un ouvrage apparent, dans le 
sens de l’article 042 du Code civil, puisqu’il est d’usage qu’un 
fossé ou rigole soit pratiqué de chaque côté des chemins; 
qu’au surplus, à l’égard des eaux provenant du chemin, la 
preuve de possession trentenaire ne pourrait être faite que 
contre le propriétaire du chemin public. 

* 53 . Quant aux eaux qui s’écoulent d’un fonds sur un 
autre, au travers d’une voie publique, elles ne peuvent être 
détournées sur le fonds voisin, au préjudice du fonds qui les 
a reçues pendant trente ans. (Jugement du 14 Décembre 
1855, Monin c. Cavet.) 
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M4. Le propriétaire du fonds inférieur peut prescrire, 
môme contre une commune, conformément aux articles 641 
et 642 du Code, les eaux découlant des bassins d’une fon- 
taine publique. Dans une espèce jugée par le Tribunal civil 
et par la Cour de Justice (jugements du 29 Juin 1835, 12 Sep- 
tembre 1835 ; arrêt du 14 Mars 1836, Comte c. commune de 
Bernex), il a été décidé que Comte, propriétaire inférieur, 
avait pu prescrire l’écoulement des eaux sortant des bassins 
de la fontaine dite en Saule , appartenant à la commune,' du 
moment que cet écoulement avait eu lieu, d’une manière non 
interrompue, sur le pré de Comte, au moyen d’un fossé de 
deux pieds de largeur environ, pratiqué par Comte ou ses 
auteurs, joignant les bassins de la fontaine publique et tra- 
versant l’espace de sept pieds environ qui sépare la haie 
de Comte des dits bassins, le tout avec les caractères voulus 
pour prescrire. 

u Considérant, en fait, dit l'arrêt de la Cour de justice, que Comte 
prétend avoir acquis, par prescription, le droit de profiter seul de la 
totalité de l’égout de la fontaine de Saule ; et, en droit, que conformé- 
ment à l'art. 642 du Code civil, cette prescription a pu s’acquérir par 
une possession de trente ans, à compter du moment où les propriétaires 
de la pièce ont fait et terminé des ouvrages apparents, destinés à faci- 
liter l’écoulement, dans leur propriété, de l'égout de la fontaine ; 

« Considérant que la preuve des faits de possession, allégués par 
Comte, a été admise par l’ordonnance préparatoire de laquelle aucun 
appel n'a été interjeté ; qu’il résulte de l'enquête que, plus de 30 ans 
avant l'intentât du procès actuel, l'écoulement de l'égout de la fontaiue 
, s'est fait sur le pré de l'intimé par le fossé, soit, ruisseau, pratiqué à 
cet effet, tant dans le dit pré que sur le terrain communal qui se trouve 
entre cette pièce et les bassins de la fontaine ; que cette possession a 
eu tous les caractères légaux au moyeu desquels elle pouvait fonder la 
prescription ; que la partie de l'égout de la fontaine, qui excédait les 
besoins de l'irrigation de la pièce de Comte, a pu être recueillie par les 
voisins, sans nuire à la possession de l’intimé ; 
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« Considérant, en droit, que tous* ces faits, étrangers à raatorité 
municipale de Bernex, pourraient d'autant moins former, au pro6t de la 
commune, une interruption de prescription, que le Conseil municipal, 
par son arrêté du 27 Juin 1819, a reconnu que le pré dont s’agit, rece- 
vait l’écoulement de la fontaine de Saule dès un temps immémorial : 
Confirme, etc. » 


SECTION 11. 

Des mines et établissements à demeure fixe, sur les 
rives ou dans le lit des cours d'eau. 

g I er . Des droits respectifs de l’Etat et des particuliers sur 
les eaux courantes. 


»»». Les eaux qui coulent sur DOtre territoire sont, ou du 
domaine public, ou du domaine privé. Le Lac, le Rhône et 
l’Arve, n’étant pas susceptibles d’une propriété particulière, 
et étant navigables ou flottables, sont considérés comme des 
dépendances du domaine public, aux termes de l’article 538 
du Code civil. 

»*«. Tous les autres cours d’eau admettent l’empreinte 
de la propriété privée; mais ici, notre législation établit une 
distinction qu’il est nécessaire de rappeler. Aux termes de la 
loi du 25 Mars 1810, article 25, nul ne peut faire dans les 
bords du Lac, ou dans le cours du Rhône et des rivières, au- 
cune nouvelle digue, jetée, excavation, prise de matériaux, 
plantation, dépôt, construction, ni autre nouvel établisse- 
ment quelconque, sans une permission spéciale. Mais quelles 
sont les eaux courantes qui doivent être considérées comme 
rivières? La loi elle-même ne le dit pas; elle a laissé au 
Conseil d’Etat le soin de les désigner. En conséquence, ce 
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Corps, par plusieurs arrêtés successifs, a classé au nombre 
des rivières, auxquelles la loi précitée serait applicable : 
1° l’Arve, la London, la Versoix et P Aire, dans tout le terri- 
toire du canton ; 2° toutes les eaux dont le cours ou le mi- 
lieu du cours sert de frontière avec les Etats voisins, dans la 
partie seulement qui fait limite (Arrêté du 4 Août 1820.); 
3° une partie du cours de la Laire (Arrêté du 28 Mars 1842 ) ; 
4 a le cours de la Seimaz (Arrêté du 11 Septembre 1844.); 
5* enfin une partie du cours de l’Avril (Arrêté du 29 Dé- 
cembre 1845). 

M*. Du fait que les cours d’eau que nous venons d’énu- 
mérer ont été classés au nombre des rivières, s’ensuit-il 
qu’ils puissent être considérés comme une dépendance du 
domaine public? Nous ne le pensons pas. Ces eaux, bien que 
classées au nombre des rivières, au bord ou dans le lit des- 
quelles aucun ouvrage et construction du'genre de ceux que 
la loi énumère ne peut être fait sans autorisation, ne perdent 
pas, pour cela, le caractère inhérent au domaine privé ; seu- 
lement, ces eaux, en raison de leur importance relative et 
des dangers qu’elles peuvent présenter, sont assujetties, par 
la loi, à certaines prescriptions de police, dans l’intérêt gé- 
néral. Le législateur genevois a consacré cette manière de 
voir dans des lois subséquentes. Ainsi, la loi du 27 Octobre 
1817, attribue le droit de pêche aux propriétaires riverains 
des cours d’eau, autres que le Lac, le Rhône et l’Arve. Ces 
propriétaires l’exercent sans être astreints au permis de pê- 
che, bien qu’ils soient soumis aux dispositions du Règlement 
général de police, en ce qui concerne la saison où la pêche 
peut s’exercer, les instruments prohibés et les pratiques dé- 
fendues comme nuisibles au poisson. Dans ce cas, les rive- 
rains exercent ce droit dans toute la largeur de la rivière, 
si elle traverse leur fonds, ou jusqu’au fil de l’eau, c’est-à- 
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dire jusqu’au milieu du cours, si elle les borde. Cependant, 
la loi leur interdit de placer dans le lit des rivières et même 
des ruisseaux aucun établissement fixe soit barrage. 

Ainsi encore, la loi du 13 Février 1843, au nombre des at- 
tributions qu’elle confère au Département des Travaux pu- 
blics, lui donne celles de veiller à l’exécution des lois et rè- 
glements sur les cours d’eau et sur la voirie, ainsi qu'à h 
conservation des droits de VEtal sur les grèves du lac et les 
bords des rivières cantonales. Il exerce ce droit, sauf recours 
au Conseil d’Etat, qui statue en dernier ressort. Pareille- 
ment, la loi du 27 Septembre 1854 consacre la distinction 
que nous avons signalée entre les eaux qui sont de la dépen- 
dance exclusive du domaine public et les autres rivières. 
Des établissements industriels ne peuvent être créés sur les 
eaux du Rhône, de l’Arve ou du Lac, qu’à titre précaire et 
avec l’autorisation du Grand Conseil \ 

Ajoutons enfin que, quoique pour la confection du cadas- 
tre, les eaux courantes classées parmi le$ rivières soient 
toujours séparatives de parcelles , il a été expressé- 
ment entendu que la plantation des limites le long des 
berges, sur les deux bords, « ne porterait aucun préjudice 
aux droits que les propriétaires riverains pourraient avoir sur 
tout ou partie du lit des rivières non navigables ni flottables. • 
(Instruction du Département des Travaux publics, du il 
Décembre 1845). Mais, nous le répétons, le droit de pro- 
priété que les riverains peuvent prétendre sur les rivière* 
non navigables ni flottables, est un droit qui ne peut se con- 
cevoir sans des limitations nécessaires ; il ne peut donc être 


t. Le Grand Conseil est actuellement nanti d'un projet de loi, tendant 
à mettre les autorisations de construction sur ies eaux du domaine pu- 
blic dans la compétence du Conseil d’État. 
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absolu et demeure, d’ailleurs, soumis aux règlements admi- 
nistratifs ou judiciaires, comme aux conventions particulières, 
qui seraient faits pour régler l’usage des eaux entre les di- 
vers intéressés. 

* 58 . Quant aux cours d’eau qui n’ont point été classés 
au nombre des rivières, la plupart des principes qui viennent 
d’être énoncés leur sont applicables, sauf, toutefois, que les 
règlements de l'Administration ne leur sont point applica- 
bles. (Instruction du Département des Travaux publics, du 
1 1 Décembre 1845.) 

* 5 ®. Que doit-on entendre par ces expressions de rivage, 
grève du lac, plage, ou lit des rivières? Cette question 
est intéressante, soit qu’il s’agisse du Lac, du Rhône ou de 
l’Arve, qui sont une dépendance du domaine public, et, 
comme tels, appartiennent exclusivement à l’Etat, soit qu’il 
s’agisse de déterminer l’espace de terrain qui, aux termes de 
la loi du 25 Mars 1816, est frappé, comme le reste du lit de la 
rivière , de la servitude légale de n’y faire aucune nouvelle 
digue, jetée, excavation, prise de matériaux, plantations, 
dépôts, constructions, ni autre nouvel établissement quelcon- 
que, sans une permission spéciale du Département des Tra- 
vaux publics. 

*80. Conformément à une jurisprudence généralement 
admise, le Tribunal civil (Jugement du 51 Janvier 1845, 
Falcon c. Hilficker et l’Etat) a décidé, relativement à l’Arve, 

« que le Code civil (art 538) n’ayant pas défini explicitement 
ce que l’on doit entendre par le lit des rivières, il faut avoir 
recours, soit aux règles de raison écrile, tracées dans le 
droit romain, qui a été, sur ce point, la source du Code ci- 
vil, soit aur principes physiques puisés dans la nature même 
des choses ; que les lois 3 et 5 au Digeste, de fluminibus , 
définissaient les rives : « ce qui contient la rivière coulant à 
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pleins bords, plenissimurn flumen »; que l’on doit physique- 
ment entendre par là l’espace recouvert par les plus hautes 
eaux normales de la rivière, indépendamment de tout débor- 
dement ou inondation ; que cet espace est ordinairement 
marqué par les sables et pierres charriés par la rivière, et 
par la stérilité d’un sol recouvert par l’eau, au moins pen- 
dant un certain temps chaque année ; que les rives le sont à 
leur tour par la reprise de la végétation au-dessus de la ligne 
des plus hautes eaux, sans débordement. » 

«et* De ce qui précède, il résulte que les eaux, chez 
nous, sont de trois espèces différentes : les eaux comprises 
dans le domaine public, c’est-à-dire le Lac, le Rhône et 
PArve ; les rivières, dont le cours et les bords sont frappés 
d’une servitude légale qui interdit aux propriétaires rive- 
rains d’y faire aucun ouvrage ni construction, sans autori- 
sation ; et les simples cours d’eau, dont les riverains peuvent 
disposer sans autorisation, à charge par eux de respecter les 
droits de leurs co-riverains. 

M*. La loi du 25 Mars 1816 a donc modifié, en ce qui 
concerne les rivières proprement dites, la législation plus 
large du Code civil (art. 644 et 645). Notons ici que, sauf ce 
qui est relatif aux contestations de propriété, qui sont de la 
juridiction des tribunaux ordinaires, l’Administration est 
seule compétente pour statuer sur les constructions ou éta- 
blissements qui ont lieu sur les rivières ou dans leurs bords, 
' et que c’est à elle seule à décider si tel ou tel ouvrage rentre 
dans la défense portée en l’article 25 de la loi précitée, lors- 
que d ailleurs il ne s’élève pas de contestation de propriété. 
(Jugement du 17 Décembre 1836. Pelaz c. la Chambre des 
Travaux publics). 

MS. Néanmoins, si les constructions établies sans auto- 
risation. avaient subsisté peudant trente ans sur le bord ou 
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dans le lit des rivières non comprises dans le domaine pu- 
blic, telle qoe la Versoix, par exemple, il y aurait prescrip- 
tion acquise, et le Déparlement des Travaux publics ne sérail 
plus admis à en faire opérer la suppression. La prescription 
daterait do jour d’un arrêté du Département ordonnant, par 
exemple, la suppression d’un bief ou prise d’eau, lorsque, 
pendant trente ans, le propriétaire riverain l’aurait con- 
servé. (Jugement du 25 Mai 1827, Poncet c. l’Etat.) 

L’étendue des autorisations, au point de vue de 
leur caractère précaire ou définitif, est réglée par l’arrêté 
du Département des Travaux publics ; ces autorisations ont 
toujours lieu sous réserve des droits des tiers, et, en parti- 
culier, des riverains inférieurs. C’est ainsi qu’il a été jugé 
(29 Août 1840, ExcofBer c. Pelaz) « que le droit accordé par 
le propriétaire de l’usine supérieure, d’enlever les attéris- 
sements qui mettraient obstacle au cours de Peau, en aval 
de son usine, ne pouvait aller jusqu’à lui permettre de dé- 
truire les ouvrages de l’usine inférieure ; qu’en supposant 
même que ces ouvrages lui fussent nuisibles, il ne pouvait 
que se pourvoir par devant l’autorité compétente pour les 
faire modifier, s’il y avait lieu, mais qu’il ne pouvait, dans 
aucun cas, se faire justice à lui-même. » 

Ajoutons que les autorisations soit concessions sur les eaux 
du Lac, du Rhône et de i’Arve,sont toujours à titre précaire. 
(Loi du 27 Septembre 1854.) 

•es. Sous l’ancienne République, les concessions sur les 
eaux du Lac, du Rhône et de l’Arve, étaient accordées par 
le Petit Conseil. Elles avaient lieu, soit sous forme d’aberge- 
ment ou d’emphytéose, moyennant le paiement d’un cens 
annuel, comme reconnaissance du droit de la Seigneurie, 
soit à titre précaire, et, par conséquent, révocable en tout 
temps. Les constructions encore existantes, qui remontent à 
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cette époque, sont donc régies par le titre de leur conces- 
sion. En outre, elles n’étaient jamais accordées que sous ré- 
serve expresse des droits des tiers, lesquels devaient tou- 
jours être préalablement entendus dans leurs oppositions. 
Telle était, en particulier, la disposition formelle du Code 
genevois de 1791, livre I er , litre 111, art. XLV et L, lequel, 
comme on le sait, avait résumé et coordonné la législation 
et les usages antérieurs. 

Quant aux autorisations qui ont été données depuis la loi 
du 25 Mars 1810, elles ont presque toujours été accordées 
à bien plaire, et parfois moyennant une redevance an- 
nuelle. 

La convention du il Mai 1834, pour le partage des 
biens appartenant aux communes dont une partie seule- 
ment a été cédée au Canton de Genève, d’après le Trailé de 
Turin du 10 Mars 1810, article 15, dispose < qu’après le 
partage, les parties intéressées conserveront le droit d’user, 
comme par le passé, des eaux, fontaines, passages et che- 
mins d’investiture et de dévestiture; que, néanmoins, les 
parties intéressées ne pourront prétendre à d’aulres droits 
que ceux qui auront été mentionnés aux actes de partage 
passés en exécution de cette convention. » 

La Cour de Justice (arrêt du ‘23 Septembre 1844, 
Foncet et Suardo c. Ville de Carouge ), appelée à statuer 
sur la nature et l’étendue du droit des concessionnaires, re- 
lativement à une prise d’eau accordée en 1809, sous une rue 
et place de la ville de Carouge, a rendu la décision sui- 
vante, que nous tenons à rapporter ici, parce qu’elle fait 
connaître d une manière complète quel élait, à cette épo- 
que, le rôle de l’Etat vis-à-vis des Communes, quant an ré- 
gime des eaux* 
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Première question. Le décret impérial du li Avril 1809, dont se 
prévalent les appelants, comprend-il, en faveur des concessionnaires, 
l'autorisation de faire passer sous la rue d’Arve et la place d’armes à 
Carouge, l'aqueduc de décharge de la prise d’eau concédée? 

question. En cas de réponse affirmative à la l re question, quelle 
est la nature et l'étendue du droit conféré aux concessionnaires, en ce 
qni touche spécialement le passage de l'aqueduc de décharge sous les 
rue et place sus-mentionnées de la ville de Carouge? 

J®** question. La délibération du Conseil Municipal de la ville de 
Carouge, du 20 Juin 1806, contient-elle un'assentiment exprès à ré- 
tablissement de l’aqueduc de décharge, tel qu’il a été construit dès 
lors ? 

4 me question. En cas de réponse négative à la S® 0 question, le dé- 
cret impérial du 11 Avril 1809, pouvait-il valablement et régulièrement 
autoriser l'établissement de l'aqueduc de décharge par-dessous les rue 
et place de la ville de Carouge, sans le consentement exprès du Con- 
seil Municipal de cette commune? 

question. En présence du décret impérial du 11 Avril 1809, la 
commune de Carouge est-elle fondée à réclamer la suppression de l’a- 
queduc de décharge ci-dessus mentionné? 

6*me question. Les appelants sont-ils bien fondés à leur tour, dans 
leurs conclusions principales contre la commune de Carouge ? 

7 me question . Que doit-il être, en particulier, statué sur la demande 
de dommages-intérêts faite par les appelants ? 

Sur la 4™ question : Considérant que, lorsqu’il s'agit de la conces- 
sion d'une prise d’eau pour l’établissement d’une usine, le canal de 
dérivatiou qui prend l'eau dans la rivière et qui l'y ramène, soit que ce 
canal soit tout entier à ciel ouvert, soit qu’il soit en partie enfermé 
dans un aqueduc, forme un tout unique, et qu’ainsi la demande de 
concession, comme la concession même, embrasse nécessairement l’ou- 
vrage en son entier ; 

Considérant, qu'en effet, l’eau qui est prise dans la rivière, devant 
y faire retour, et aucun ouvrage ne pouvant être établi sur ses bords, 
sans permission, l’autorité saisie de la demande est appelée à considé- 
rer aussi bien le point de retour que le point de départ, et, par con- 
séquent, le trajet entier entrp ces deux points ; 
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Considérant, d’ailleurs, qu’en 1809 la police générale des eaux ap- 
partenant à l’administration publique supérieure, rette administration, 
en accordant la demande, devait pourvoir nécessairement à l’écoule- 
ment de l’eau détournée, et prendre les précautions convenables pour 
que cette eau ne devint pas une cause de dommage pour le public et 
d’insalubrité pour la localité ; 

Considérant, d’après cela, qu’il y a lieu de conclure que si, dans le 
décret impérial du 11 Avril 1809, l’autorisation ne porte, en termes 
formels, que sur la prise d’eau, dans la rivière d’V ve » et la construc- 
tion des artifices nécessaires à la fabrique projetée, c’est que la prise 
d’eau et la construction dont il s’agit impliqueraient, par la force des 
choses, la totalité des travaux nécessaires pour prendre l’eau à la ri- 
vière et pour l’y ramener ; 

Considérant que la conclusion ci-dessus est fortifiée par les obser- 
vations ci- après, savoir : 1° que l’article 3 du décret statue que les 
travaux, sans distinction, seront exécutés sous la surveillance des in- 
génieurs des ponts et chaussées ; 2° que le rapport du ministre de 
l’intérieur, qui est annexé au décret, sur lequel ce décret a été rendu, 
et qui en est ainsi le complément nécessaire, mentionne, d’après l’avis 
de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées, toutes les conditions 
jugée* nécessaires, par l’administration, pour l’exécution des travaux, 
depuis la palée à établir dans la rivière pour porter l’eau dans le ca- 
nal de dérivation, jusqu’à l’embouchure du canal de décharge, destiné 
à rendre l’eau à la rivière, en énouçant spécialement que cet aqueduc 
passera sous la rue d’Arve et la place d’armes à Carouge ; 

Considérant que le contexte de l’arrêté du préfet du Lémau de 2 
Janvier 1808, qui a été la décision préparatoire, donne lieu à des ob- 
servations qui conduisent à la même conclusion que le décret; 

Considérant qu’i! résulte avec évidence de ce qui précède, que le dé- 
cret impérial du U Avril 1809, en accordant aux auteurs des appelants 
leur demande relative à l’établissement d’une prise d’eau dans la rivière 
d’Arve, comprend en leur faveur l’autorisation de faire passer, sous la 
rue d’Arve, et la place d’armes à Carouge, l'aqueduc de décharge de la 
prise d’eau, et qu'ainsi l’établissement de cet aqueduc, tel qu’il existe 
aujourd’hui, est le résultat des travaux faits sous la direction des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, conformément au décret ; 
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Sur la 2°» quation : Considérant que la rivière d’Arve dépendait du 
domaine public ; considérant que les rue et place de la ville de Carouge, 
par dessous lesquelles l’aqueduc de décharge a été établi, en dépendent 
également (C. C., 538); 

Considérant que les choses qui dépendent du domaine public, n’étant 
pas dans le commerceront, par leur nature, imprescriptibles et inalié- 
nables, Uni que leur destination publique subsiste (C. C., 1598, 8826); 

Considérant que le propre de l'aliénation, soit par vente, soit autre- 
ment, est d'être irrévocable et de conférer à l’acquéreur un droit inva- 
riable et perpétuellement transmissible ; 

Considérant, d’après ces principes, que la concession portée au dé- 
cret impérial du il Avril 18<g), est, de sa nature, susceptible d’ètre mo- 
difiée et même révoquée, ainsi que l’exprime l’article 4 ; 

Que cet article 4 s’applique aussi bien à l’aqueduc de décharge de la 
prise d’eau, qu'à la prise d’eau même ; 

Qu 'ainsi le décret n’a point aliéné, au profit des concessionnaires, rela- 
tivement au sol souterrain de la rue d’Arve et de la place d’armes à 
Carouge, un droit invariable et perpétuel de propriété ou de servitude, 
mais leur a conféré seulement un droit d’usage soumis, quant à son 
mode, quant à son étendue, et quant à sa durée, aux restrictions que 
comporte l’art, 4 du décret ; 

Considérant, d’après ce qui précède, que la commune de Carouge est 
mal tondée à attaquer la validité du décret dont s’agit, d'une part, en 
invoquant l’art. 1598 du C. C.; d’autre part, en avançant que la con- 
cession, emportant aliénation, ne pouvait être effectuée qu’en vertu 
d'une loi 

Sur la 4 mc question: Considérant qu’il y a lieu de distinguer, relati- 
ment aux communes, d’une part et selon l’article 542, C. C., leurs biens 
communaux; d’autre part et selon l’art. 538 du même Code, les choses 
dépendant de cette portion du domaine public, qui, étant administrée par 
les communes, a reçu des auteurs la dénomination distinctive de do- 
maine public municipal ; 

Considérant que, si la commune est propiiétaire des biens commu - 
naux, elle ne l’est point des choses qui dépendent de la portion du 
domaine public qu’elle administre : l’essence de la propriété étant 
d’ètre exclusive, tandis que l’essence du domaine public est de n'ap- 
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partenir exclusivement à personne, et d’ètre régi pour l'avantage de 
tous; qu 'ainsi la commune n'a que la simple gestion des choses qui 
composent le domaine public municipal ; 

Considérant que les rues et places des villes, n'étant pas susceptibles 
de propriété privée (538, C. C.), ne font point partie des biens com- 
munaux, mais sont une dépendance du domaine public ; 

Considérant que la distinction ci-dessus résulte avec évidence des 
articles 538 et 542 du C. C., qui avaient modifié, sous ce rapport, les 
lois antérieures et notamment la loi du iOJuin 1793; 

Considérant, d'après cela, qu’au H Avril 1809, la ville de Carouge 
n’était point propriétaire des rue et place par-dessous lesquelles l’aque- 
duc de décharge a été établi, et qu’ainsi elle est non recevable à invo- 
quer cette qualité, pour soutenir que la concession du décret ne pouvait 
être faite valablement, sous ce rapport, sans son consentement exprès ; 

Considérant que/ dans l’administration du domaine public municipal, 
et notamment de la voirie urbaine, il y a lieu de distinguer des actes 
de deux espèces : d’une part, la détermination des travaux nécessaires 
à l’entretien des rues, places, et de tout ce qui s’y rapporte, votation 
de sommes, etc.; d’autre part, toutes les autres décisions, elnotamiiieut les 
décisions à prendre sur la demande d’autorisation que font Its particu- 
liers, pour le service de leurs immeubles, de certains usages de la voie 
publique, qui, sans en effacer, on altérer la consécration civile, pro- 
fitent directement ou indirectement 5 futilité locale ; 

Considérant qu’il résulte des lois qui régissaient l'administration des 
communes et l’administration générale sous l’empire français au 1 1 Avril 
1809, notamment de la loi du 28 pluviôse an 8, et de la loi du 16 Sep- 
tembre 1807, que, pour les actes de la première espèce, l'intervention 
du Conseil municipal dd la commune était de rigueur, mais qu’il ne 
résulte d’aucune des lois dont il s’agit, que l’intervention du Conseil 
municipal fût nécessaire pour les actes de la seconde espèce; que, re- 
lativement à ces derniers, les décisions des maires n’étaient qu’en 
premier ressort, subordonnées à l’examen de l’autorité administrative 
supérieure, à qui appartenait la décision définitive; 

Considérant que c’est dans les actes administratifs de la seconde es- 
pèce que doit être rangé le décret (de concessim) du 11 Avril 1809» 
en ce qui touche l’autorisation spéciale relative au passage de l’aqueduc 
sous les rue et place de la ville de Carouge ; que si le décret a directe- 
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ment statué sur ce |>oint accessoire, saus qu'il fût intervenu une déci- 
sion préalable du Maire, c'est que l'administra lion supérieure avait été 
directement saisie par l’objet principal de la demande, qui concernait 
la rivière d’Arve ; 

Considérant que les art. 50 et 54 de la loi du 14 Décembre 1780 ne 
contiennent rien de contraire à ce qui vient d’ètre énoncé ; que, du 
reste, en 1809, l’organisation des communes et les attributions des au- 
torités municipales avaient été modifiées par la loi du 28 pluviôse au 8 ; 

Considéra nt que la même observation s’applique à l’art. 5, titre XI 
de la loi du 24 Août 1790 ; 

Considérant, en définitive, que, sur le point qui fait l’objet de la pré- 
sente question, le décret impérial du 11 Avril 1809 a complètement 
statué ; 

Sur la o me question : Considérant qu’il résulte de ce qui précède que 
le décret impérial du H Avril 1809 est, dans la main des concession- 
naires et de leurs ayant-cause, un titre valable et régulier qui doit dé- 
ployer pleinement les effets qu’il comporte et que les appelants sont 
bien fondés à l’opposer 5 la commune de Carouge, comme à tout autre 
intéressé ; qu'ainsi, la commune de Carouge est sans .aucun droit pour 
exiger des appelants la suppression de l'aqueduc de décharge, établi en 
vertu du susdit décret ; 

Sur la 6 me question : Considérant que, bien que la concession faite 
j>ar le décret du 1 1 Avril 1809 soit soumise aux restrictions qui résul- 
tent de la réserve exprimée en l'art. 4 du décret, elle n’en donne pas 
moins aux concessionnaires ou à leurs ayant-cause un droit exclusif, 
soit à la concession même, soit aux ouvrages faits en exécution d’icelle ; 

Considérant, en conséquence, que la commune de Carouge n’est point 
en droit de s'attribuer, contre la volonté des concessionnaires ou de 
leurs ayant-cause, l’usage de l’aqueduc de décharge établi en confor- 
mité du droit ; considérant, toutefois, que l’état de choses contre lequel 
les appelants réclameut et sont foudés à réclamer, n’est pas susceptible 
d’être brusquement changé sans de notables inconvénients, et qu’en 
conséquence l’intérêt pubHc exige que le Maire de Carouge ail un délai 
suffisant pour préparer et accomplir, d’une manière convenable, les tra- 
vaux nécessaires à un nouveau mode d’écoulement des eaux et immon- 
dices de la ville : 
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La Cour réforme le jugement du 1 0 Mai 1844 ; déclare la ville de Carooge 
mal fondée et la condamne à boucher et supprimer l'ouverture faite 
par elle dans Taqueduc de décharge des appelants, sous la rue d’Arve, eic. 

§ 2. Di oits et obligations des usiniers entre eu.v et par rapport 
aux fonds voisins. 

De même que les propriétaires riverains des eaux 
courantes, autres que celles qui forment une dépendance du 
domaine public, peuvent s'en servir pour l’irrigation des 
fonds limitrophes, de môme ils peuvent les utiliser pour faire 
mouvoir des usines, sauf, s’il s’agit des cours d’eau classés 
au nombre des rivières, à demander préalablement les au- 
torisations nécessaires. 

««». Dans l’un et fautre cas, ils doivent tenir les eaux à 
une hauteur qui ne nuise à personne ; et, lors même qu'il 
s’agit de simples cours d’eau, les propriétaires ou fermiers 
de moulins et usines, construits ou à construire, sont ga- 
rants de tous dommages que les eaux pourraient causer aux 
chemins ou aux propriétés voisines, s’ils n’ont pas eu soin 
de faire fixer, par l’autorité compétente, la hauteur de leurs 
déversoirs. Dans la pratique, à Genève, les travaux de celte 
nature sont faits sous la surveillance du Département des 
Travaux publics ou de ses délégués, aux frais du proprié- 
taire de l’usine. (Voir la loi du 6 Octobre 1 791 , Til. II, art. 
15 et 16 ; Code pénal, art. 457.) L’Administration cantonale 
peut môme intervenir d’oftlce par voie réglementaire ; les 
tribunaux ont, de leur côté, un droit analogue, quant aux 
contestations qui leur sont soumises ; à charge seulement, 
dans l’un et l’autre cas, de respecter les conventions exis- 
tantes et les droits acquis; les tribunaux doivent, en outre, 
se conformer aux règlements et usages locaux , s'il en 
existe. 
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»l«. Dans les contestations qui s’élèvent sur l’usage des 
eaux du domaine privé, l’Administration, de même que les 
tribunaux, ont coutume d’observer les principes d’équité 
suivants, pour déterminer les mesures propres à prévenir les 
inondations, ou à procurer une meilleure distribution deseaux, 
dans l’intérét des propriétaires d’usines ou des fonds voisins. 

tvi. En l’absence de conventions, tous les riverains des 
rivières et autres cours d’eau ont, par la situation naturelle 
de leurs fonds, le même titre et le même droit à l’usage des 
eaux ; une loi d’égalité et de réciprocité domine toutes leurs 
relations. L’exercice du droit de l’un ne peut nuire an droit 
de l’autre. (Daviel, Des cours d’eau, n° 628.) 

«99. Ainsi, par exemple, ils ne peuvent, par la direction 
nouvelle donnée au cours d’eau, ou par la rapidité plus 
grande qui lui serait imprimée, causer aux berges des 
fonds inférieurs des dégradations ou des affouillements. 

999 . Ils ne peuvent pas non plus maintenir les eaux i 
uu niveau trop élevé, de manière à priver les fonds riverains 
de leur égout naturel. Ce niveau doit être maintenu à une 
distance de celui de la prairie, qu’on fixe ordinairement i 
huit centimètres. 

994 . L’usine nouvelle doit être construite de façon à ne 
pas entraver la marche ni troubler la possession des usines 
anciennes, qui ont la priorité de construction, et à ne causer 
aucun dommage aux riverains. (Daviel, T. II, n°* 620-628.) 
Par usine ancienne, on doit nécessairement entendre celle 
actuellement existante, et qui a priorité de date sur la nou- 
velle, de telle sorte que, si la première gênait la marche de 
celle-ci, le propriétaire de l’usine nouvelle ne pourrait se 
plaindre. Il ne devrait imputer qu’à lui-même d’avoir établi 
son moulin trop près d’une usine déjà existante ; si, d’ail- 
leurs, celle-ci se trouve dans des conditions normales. 
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19A. Ainsi, lorsque, par le reflux ou remoux des eaux, 
par des changements apportés dans leur cours ou de toute 
autre manière, une usine occasionne des détériorations à 
d’autres usines ou constructions précédemment établies, ou à 
des fonds, les propriétaires qui souffrent de ces dommages 
peuvent en demander la réparation. 

«te. One usine ne peut, en général, être établie de ma- 
nière à marcher par éclusées. Cependant, si le mouvement 
de l’usine supérieure, établie la première, ne peut qu’être 
intermittent, à cause de la pauvreté du cours d’eau, le pro- 
priétaire peut retenir les eaux dans des bassins et ne les lâ- 
cher qu’à sa commodité, lors môme que l’usine inférieure 
serait* privée d’eau ; mais, pour jouir de celte faculté, il faut 
nécessairement que les écluses et autres ouvrages servant à 
retenir les eaux, aient été établis avant la construction de 
l’usine inférieure. (Code rural vaudois, 130 ; Daviel, Traité 
des cours d'eau, T. Il, n 0i G‘29 et 030. ) 

«1 1 • Les biefs sont des cours d’eau artificiels établis pour 
faire marcher les usines. La tourne est un empellement éta- 
bli à la naissance du bief, pour faire couler à volonté l’eau 
dans celui-ci ou la rejeter dans la mère-rivière. 

On nomme canal de décharge le canal latéral ou perpendi- 
culaire au bief, qui est destiné à rendre les eaux à leur cours 
naturel. ' 

Des repères se placera à l’entrée des déversoirs , lorsque 
le même cours d’eau est destiné à alimenter plusieurs usines 
successives. Le seuil du déversoir, établi à l’entrée dn canal 
de décharge, est destiné à maintenir d’une manière perma- 
nente les eaux du bief à un niveau tel que l’usine inférieure 
ne puisse être inondée, et que l’usine supérieure ne puisse 
être entravée dans sa marche ou dégradée par le reflux 
qu’occasionnerait un barrage temporaire sur les eaux du 
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bief, ou à Feutrée du déversoir, suivant que les eaux sont 
hautes ou basses. Ces barrages clandestins se font ordinai- 
rement an moyen de poutres placées transversalement sur 
les deux bords du bief, par le propriétaire de l'usine infé- 
rieure, pour éviter les dégâts dont les eaux le menacent dans 
les grandes crues. Mais cette pratique n’est pas permise, car 
elle est de nature à causer de grands dommages aux fonds 
supérieurs, en empêchant l’écoulement naturel et régulier 
des eaux. 

•98. Lorsque deux usines sont construites côte à côte, 
sur un bief indivis, le seuil, c’est-à-dire la pièce de bois in- 
férieure existant à l’entrée des chenaux servant à la division 
de l’eau du bief entre les usiniers, doit être maintenue 
exactement de niveau. Chacun répare les empellements 
qui servent à la division des eaux et qui lui sont propres. 

Si la division des eaux n’esl pas faite dans une égale pro- 
portion, et que le titre ne s’explique pas suffisamment, la 
quantité d’eau à laquelle chacun a droit est mesurée dans 
le vide, c’est-à-dire non compris les colonnes de l’empelle- 
ment. 

La dichargeoire commune, qui existe entre les pelles par- 
ticulières, doit être entretenue à frais communs. Cette dé- 
chargeoire ne peut être ouverte qu’en baissant ses propres 
pelles, pour que l’autre usine ne se trouve pas privée d’eau ; 
mais, dans les crues extraordinaires, chacun a le droit, et 
même le devoir, de lever la déchargeoire sans baisser ses 
empellements. 

998 . Lorsqu’un canal est établi* d’ancienneté pour déri- 
ver, contrairement au droit commun, une partie des eaux 
d’une rivière sur une usine éloignée, si des contestations 
s’élèvent entre le propriétaire de celte usine et ceux des 
usines inférieures établies sur la rivière, les ouvrages néces- 
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saires pour assurer, d’uDe manière permanente, le partage 
des eaux, doivent être faits exclusivement aux frais de cebti 
auquel ces ouvrages profitent d’une manière exceptionnelle. 
Ce principe a été admis par arrêt de la Cour impériale de 
Lyon, du 5 Décembre 1864. (Baronne de Staël contre les 
Usiniers de Versoix.) 

«90. Lorsque plusieurs usines ou fabriques, d’abord réu- 
nies dans la même main, passent ensuite à divers proprié- 
taires par l’effet d’un acte de partage, si cet acte a omis 
d’indiquer les droits de chacun sur le cours d’eau soit bief 
qui alimente ces usines, on considère que l’intention des 
parties a été nécessairement de leur attribuer, i chacune, le 
cours d’eau dont les usines avaient joui jusqu’alors, ce cours 
étant un accessoire indispensable de l’établissement indus- 
triel échu au lot de chacune d’elles. (Arrêt du 19 Avril 4841, 
Lequin c. Bouchard et autres.) 

99 a . La clause par laquelle on stipule dans un acte qu’un 
bief, que les digues et ponts, seront entretenus et reconstruits 
à frais communs, est considérée comme ayant pour but 
l’économie et la promptitude à apporter pour les réparations 
que le temps et la violence des eaux peuvent, dans certains 
cas, rendre nécessaires ; elle donne à l’une des parties le 
droit de contraindre l’autre à réparer les dégradations qui 
seraient de nature à nuire à son propre cours. L’une d’elles 
ne pourrait donc s’opposer, par caprice ou en évitation de 
frais, & de» réparations qui seraient nécessaires ou utiles à 
l’autre partie, et qui ne nuiraient pas à la jouissance de celle 
qui refuserait son consentement. Que si l’un des propriétai- 
res néglige de réparer les dégradations qui peuvent nuire à 
l'antre propriétaire, celui-ci peut l’y contraindre; mais 
aussi, celui des deux propriétaires qui ferait seul des ouvra- 
ges de nature à nuire à l’autre, pourrait être arrêté dans ces 
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travaux, et contraint i maintenir l’état ancien de* digues et 
do bief. (Même arrêt.) 

•M> L’usine la moins ancienne ne peut, à moins de ti- 
tres contraires, faire entrer dans son bief que le trop plein, 
soit la partie des eaux qui n’entrent pas dans le bief de 
rétablissement industriel antérieur en date. (Même arrêt.) 

Celui dont le bief traverse le fonds d’autrui, sur le- 
quel, à une époque plus ou moins reculée, il a été établi, a, 
par cela même, le droit d’y passer, lui et les ouvriers qu’il 
emploie, pour en réparer les rives ; et il peut rejeter ou dé- 
poser, à droite et à gauche, la terre, le limon, les pierres, le 
sable et la chaux qu’il tire du bief ou qui servent à le répa- 
rer. Tel est l’usage qui a sa source dans le Droit romain (fhg. 
Communia prœdiortm, Loi 11, g 1.) Cet usage a été consacré 
par un arrêt de la Cour de Justice, du 36 Septembre 1841 
(Marchand C. Constantin). < Un canal, soit bief, dit cet arrêt, 
ne peut exjster sans avoir des bords, soit berges, d’une lar- 
geur suffisante pour que les co-propriétaires du bief puis- 
sent aller et venir, le long de ce canal, au moins sur un des 
cêtés, afin de le visiter, le curer et le réparer. > C’est ce 
qu’on appelle le franc-bord ; sa largeur est de huit pieds. On 
applique, à cet égard, les règles d’usage résultant de l’ancien 
droit sur le passage à chars. (Jugement du l-> Janvier 1841 ; 
arrêt précité ; Marchand c. Constantin ) 

•8 A. L’existence du bord franc ne va pas, toutefois, jus- 
qu’à interdire au co-propriétaire du bief, dans la partie qui 
traverse sa propriété particulière, d’user du cours d’eau de 
la manière qui lui serait la plus avantageuse, et même de 
faire des inDovationfr sur son fonds, pourvu, toutefois, que 
ce soit sans nuire aux droits et aux intérêts de son co- 
propriétaire. 

c Admettre, en effet, dit l’arrêt précité, qu’une des parties 


Digitized by LiOOQle 



184 


ne pût, même pour l’otilité de son osine, et sans nuire 4 son 
co-propriétaire, faire uoe innovation quelconque, snr le ca- 
nal commun, qu’avec le consentement exprès de son co- 
propriétaire, ce serait s’exposer i empêcher l’un d’user de 
sa chose, ou, tout au moins, le priver, sans aucun avantage 
pour l’autre, d’augmenter sa jouissance. > 

Conformément donc è ces prémisses, la Cour, dans le 
même arrêt, a admis quç l’usage pour l’un des co-proprié- 
taires du canal et de son franc-bord, à l’endroit contigu à 
sa propriété, consiste non seulement à y placer des artifice^ 
et i en jouir pour le service de son usine; mais, en outre, 
à pouvoir, valablement, y construire et faire des innovations 
utiles i son établissement, pourvu, toutefois, qu’il use des cho 
ses indivises, conformément à la destination Axée par l’usage, 
et qu’il s’en serve de manière à ne pas empêcher les autres co- 
propriétaires d’en user, selon leurs droits, ou de manière i évi- 
ter de leur nuire, en diminuaul la cb&te et la vitesse de l’eau, 
en rendant plus difficiles et plus dispendieuses les réparations 
ou le curage du canal, ou en empêchant l’inspection de leurs 
artifices. » Ajoutons que, dans l’espèce qui fait l’objet de cet 
arrêt, la Cour, en ordonnant la démolition partielle d’une 
construction établie sur le franc-bord et sur le terrain même 
du propriétaire de la construction, permit de conserver la 
partie supérieure de celle-ci, i la condition de donner au 
passage de huit pieds une hauteur égale. 

*»*. La vente de l’indivision d’un canal comprend né- 
cessairement, aux termes de l’article 4G15 G. C., ses ac- 
cessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel, 
et, en particulier, une portion indivise du franc-bord du 
canal, soit qu’il fasse l’objet d’une simple servitude, soit que 
les co-propriélaires du bief en aient la propriété^ (Arrêt 
précité.) 
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Le principe admis dans le paragraphe qui précède, 
et qui se fonde, nous l’avons vu, sur un usage ancien, 
s’applique sans difficulté au cas où les co- propriétaires du 
bief possèdent le terrain adjacent ; mais, dès que le cours 
d’eau traverse des fonds appartenant à des tiers, l’applica- 
tion de ce principe, à défaut de titres exprès, devient plus 
difficile et délicate. Si un bief, en effet, ne peut se passer de 
franc-bord , si celni-ci e$t l’accessoire indispensable du 
cours d’eau, cependant il ne peut dépendre de celui qui 
l’établit de créer, par ce seul fait, une servitude, sur le fonds 
riverain, si, d’ailleurs, le lit du bief n’en a jamais fait par- 
tie. On comprend que, pour éviter cet inconvénient, le proprié- 
taire du fonds près duquel un bief est établi devrait avoir le 
droit de contraindre le propriétaire du bief à laisser du côté 
de ce fonds un passage d’une largeur suffisante, afin que celui- 
ci ne fût pas obligé de passer sur le fonds voisin pour le curage 
ou la réparation du bief. Cette distance est d’autant plus né- 
cessaire que des arbres aquatiques, tels que saules, frênes, 
vernes, peupliers, sont, en général, plantés le long des ber- 
ges pour les garantir, et que, dans ce cas, la loi exige que 
ces arbres soient plantés à six pieds de distance du fonds 
voisin. 

Les propriétaires d’un canal, soit bief, ne peuvent 
empêcher les riverains d’y puiser de l’eau, pour leurs be- 
soins, quand le puisage momentané ne diminue pas sensi- 
blement le volume d’eau nécessaire à l’usine ; mais ces der- 
niers ne pourraient établir une prise d’eau permanente dans 
le canal , car ce serait un empiètement sur la propriété 
d’autrui. 
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LIVRE III 

DES BOIS. 


CHAPITRE PREMIER 

DE L’AMÉNAGEMENT DES BOIS SOUMIS A USUFRUIT. 

•98. Nous ne nous occuperons de l’aménagement des bois 
que par rapport aux questions que peut faire naître l'usu- 
fruit ou la jouissance de ces bois, de la part de toute autre 
personne que le propriétaire lui-môme. « Le propriétaire, 
en effet, est libre de les administrer et d’en disposer comme 
bon lui semble. » Telle est la disposition de la loi do 29 Sep- 
tembre 1791, article 6, qui régit encore chez nous cette 
matière, et dont le Code civil suppose implicitement l’exis- 
tence. Nous n’avons pas à considérer ici, au point de vue 
économique, les conséquences de cette liberté ; nous devons 
nous borner à étudier et à constater quels, sont les droits et 
les devoirs des personnes qui jouissent des bois, à la place 
du propriétaire, spécialement à titre d’usufruit. 

»•». L’usufruitier, aux termes de l’article 518C.C., a le 
droit de jouir de la chose d’autrui, comme le propriétaire lui- 
même, mais è charge d’en conserver la substance. 

Mm. L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de 
l’homme. (Code civil, 579.) 

••i. L’usufruit établi par la loi est celui qui est donné 
au père, durant le mariage, et, après sa dissolution, au sur- 
vivant des père et mère, sur les biens de leurs enfants, jus- 
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qu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 18 ans, ou jusqu’à l’épo- 
que de leur émancipation (C C., 384.); — à la communauté 
entre époux, 9ur les biens propres de chacun d’eux (G. C., 
1401.); — au mari, sur les biens de sa femme, sous le ré- 
gime dotal et sous tel autre régime exclusif de communauté 
(C. C>, 1530 et 1549.) ; — au père ou à la mère qui succède 
à son enfant, en concours avec des collatéraux autres que 
des frères et soeurs ou descendants d’eux, sur le tiers des 
biens auxquels ils ne succèdent pas (C. C., 754.) ; — enfin, à 
ceux qui sont envoyés en possession provisoire des biens 
d'un absent. (C. C., 127.) 

•••. L’usufruit est établi -par la volonté de l’homme, 
lorsqu’il résulte d’une stipulation expresse contenue en un 
acte translatif de propriété, comme une vente, une donation 
entre-vifs ; ou d’une disposition contenue dans un testament, 
comme c’est le cas le plus fréquent, surtout entre époux. 

••S. Dans tous les cas que nous venons d’énumérer, il 
existe entre le nu-propriétaire et l’usufruitier une opposition 
réelle d’intérét ; car, tandis que le premier doit tenir à ce 
que sa chose soit sagement et convenablement administrée, 
l’usufruitier, au contraire, est plutôt porté à jouir du présent 
sans trop s’inquiéter de l’avenir. Cette opposition existe sur- 
tout dans les usufruits de bois, le$ coupes ne pouvant se 
faire que par périodes successives de plusieurs années, 
et l’usufruitier pouvant craindre que les coupes qu’il 
n’aurait pas faites, viennent à lui échapper, sans aucune 
compensation pour lui, du moment que, d'après le principe 
de l’article 585 du Code civil, les fruits pendants par branches 
ou par racines, qui lui appartiennent au moment de la 
naissance de l’usufruit, cessent, par contre, de lui profiter, 
s’il ne les a pas encore recueillis au moment de la cessation 
de l’usufruit. 
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•• 4 . Il y a donc nécessité, pour obvier aui coupes anti- 
cipées qui priveraient le nu-propriélaire des prodoits aux- 
quels il pouvait légitimement prétendre, dans l’ordre naturel 
des choses, comme aussi au point de vue de la sage admi- 
nistration des bois soumis à un usufruit, de connaître et de 
préciser les règles d’usage admises en cette matière, quand 
le titre se tait sur les obligations de l'usufruitier. 

•••. Le Code civil, en effet, tout en posant certaines rè- 
gles, relativement au mode de jouissance des bois et géné- 
ralement des arbres soumis à un usufruit, est loin pourtant 
d’avoir tout prévu. Nous allons rappeler les principes qu’il 
a établis, suivant que l’usufruit porte sur des bois taillis, sur 
des arbres de haute futaie et sur des pépinières ; pois nous 
rechercherons les usages auxquels il a dû nécessairement se 
référer. 

SECTION PREMIÈRE 
Des bois taillis 


• 99 . Si l'usufruit comprend des bois taillis, ('usufruitier 
est tenu d’observer l’ordre et la quotité des coupes, confor- 
mément à l’aménagement ou à l’usage constant des proprié- 
taires ; sans indemnité, toutefois, en faveur de l’usufruitier 
ou de ses héritiers, pour les coupes ordinaires, soit de taillis, 
soit de baliveaux, soit de futaie, qu’il n’aurait pas faites pen- 
dant sa jouissance. (Code civil, 590.) 

• 99 . Qn comprend sous la dénomination de taillis, les bois 
soit massifs d’arbres peu élevés, destinés à être coupés plu- 
sieurs fois pendant la vie de l’homme, à des époques pério- 
diques et régulières. Les taillis simples sont ceux qui se 
coupent tous les six à dix ans ; ceux qui sont au-dessus, 
jusqu’è trente ans, sont appelés hauts taillis ou haute taille. 
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•W. L'aménagement est, eo général, l'ordre observé par 
le père de famille pour son ménage. Relativement aux bois, 
l’aménagement comprend l’ordre, c'est-à-dire la division et 
la distribolion des bois en coupes successives ; la quotité, 
c’est-à-dire la détermination de l’étendue et de l’âge des 
coupes ; il comprend enfin le nombre des arbres réservés, 
qu’on appelle baliveaux. 

L’aménagement normal est celui qui permet d’arriver à la 
production ligneuse la plus abondante, la plus utile et la 
plus égale, qu’il soit possible d’obtenir. Il varie nécessaire- 
ment, suivant la qualité ou la fertilité du sol, la vigueur de 
la végétation, la nature de6 essences et les besoins de la 
consommation. 

Les règles sur l’assiette des coupes exigent : 1° que les 
coupes se succèdent de proche en proche, d’un massif à l'au- 
tre, dans la direction de l’est vers l’ouest, ou do nord-est 
vers le sud-ouest; *2° qu’en montagne, elles commencent 
vers les parties inférieures pour se diriger vers les supé- 
rieures ; 3° que les produits d’une coupe en exploitation ne 
soient pas dans le cas d’étre transportés à travers d’autres 
coupes précédemment exploitées. 

«M. L’usufruitier d'un bois taillis étant tenu d'en jouir 
comme le propriétaire lui-méme, il s’ensuit que, dans la rè- 
gle. il doit, avant tout, se conformer à l’aménagement au- 
quel ce bois se trouvait soumis au moment de l’ouverture 
de l’usufruit, lors même que cet aménagement ne serait pas 
conforme à celui généralement admis pour les bois de mêmes 
essences, par les propriétaire^ voisins. 

11 est cependant des cas où l’usufruitier devrait plutôt se 
conformer à l’usage constant adopté par les propriétaires 
voisins, s’il en suivent un ; ces cas sont ceox où le bois, nou- 
vellement planté eo taillis, n’anrail encore été soumis à an. 
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cane coupe réglée au moment de l’ouverture de l’usufruit, 
comme aussi ceux où le propriétaire aurait adopté un amé- 
nagement de nature à nuire d’une manière certaine à la 
bonne venue du taillis ou à sa reproduction. Dans ce cas, 
l’usage comprend l’ensemble des règles reconnues et suivies 
par les propriétaires voisins, pour l’aménagement de leurs 
bois, et plus généralement des .arbres plantés sur leurs 
fonds. 

•••. En cas de silence du titre constitutif de l’usufruit, 
comme cela a presque toujours lieu, le nu-propriétaire et 
l’usufruitier ont d’ailleurs le droit de faire fixer par ex- 
perts ou par les tribunaux , un aménagement basé sur 
l’usage du pays, s’ils ne s’entendent pas à l’amiable sur ce 
point. 

••a. Avons-nous, dans le canton de Genève, dès usages 
constants et reconnus réglant l’ordre et la quotité des cou- 
pes? La jurisprudence genevoise est complètement muette 
sur ce point ; nous essaierons de suppléer à son silence par 
les données plus ou moins précises que nous fournissent les 
deux enquêtes administratives faites, à la demande de la 
Société des forestiers suisses, par le Département de l’Inté- 
rieur, en 1852 et en 1858. 

Ges deux enquêtes, faites à plusieurs années de distance, 
par l’intermédiaire des maires, contiennent des réponses 
concordantes pour chaque comihune, de telle sorte qu’on 
peut y puiser des données positives sur les différents modes 
en usage pour l’aménagement des bois. 

••a. De ces enquêtes, que nous avons eues sous les 
yeux, il résulte que les propriétaires de bois, dans notre 
"canton, suivent un aménagement plus ou moins long, suivant 
l’essence de ces bois, et selon qu’ils en destinent les produis 
à l’affouage ou à la vente. Les bois destinés à l’affouage sont, 
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en général, conpés tons les six à douze ans; tes autres tous 
les quinze i vingt ans, suivant la fertilité du sol. Dans cetle 
dernière catégorie se placent surtout les bois taillis essence 
de chêne, dont l’écorce forme la partie la plus considérable 
de leurs revenus; dans ce cas, ces bois sont soumis à un 
nettoiement au milieu de leur croissance; il a lieu de la hui- 
tième à la dixième année. 

ses. La première de ces méthodes, celle dite des coupes 
blanches, quand elle n’est pas ud simple nettoiement, est, 
avee raison, réputée la plus mauvaise, parce qu’elle ne donne 
qu’un bois fort tendre, de mauvaise qualité, et que ce jeune 
bois, au moins pour les bonnes essences, n’a pu former de 
graines, de sorte que le repeuplement ne peut se foire que 
par les repousses des vieilles souches, dont il y a toujours 
un certain nombre qui périssent et ne peuvent être rem- 
placées que par des noisetiers, des épines et autres plantes 
inférieures. 

Ajoutons que ce mode d’aménagement concorde assez 
avec la longueur des baux dans notre canton. 

Les arbres des haies étant généralement aménagés pour 
, l’affouage, s’émondent à des périodes qui varient de quatre 
à huit ans. L’émondage tous les quatre ans., au plus, est de 
rigueur pour les arbres dont les branches avancent sur le 
fonds voisin. 

•• 4 . La destruction des futaies en massifs a fait intro- 
duire l’usage de réserver dans les taillis de vingt à trente 
baliveaux par pose ; ils sont destinés à devenir des arbres 
de haute futaie; mais, comme ils sont distants les uns des 
autres, et sans protection contre la violence des vents, ils 
atteignent rarement une grande élévation. On a soin de les 
choisir parmi les plus vifs et de la plus belle venue. Les mo- 
dernes sont les arbres de l’âge des taillis qui ont été réservés 
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lors de la coupe ; après une seconde coupe du même taillis, 
on les appelle anciens; et ce n'est qu’après la quatrième 
coupe qu’ils prennent le nom technique de haute futaie; 
mais, au point de vue des droits de l’usufruitier, les bali- 
veaux de la première coupe sont déjà compris sous la déno- 
mination d’arbres de haute futaie. L’usufruitier ne pour- 
rait donc les couper, et il en devra réserver, à moins que les 
propriétaires fussent dans l’usage de n’en pas laisser. 

atli. Outre les coupes de bois taillis que l’usufruitier a 
le droit de faire aux époques fixées, soit par l’aménagement 
antérieur de ces bois, soit par l’usage des propriétaires voi- 
sins, il est autorisé à pratiquer dans ces bois des éclaircies 
ou nettoiements pour en faciliter la croissance Cette opéra- 
tion consiste dans l’enlèvement de la broutille ou du sous- 
bois. Far ces expressions, on comprend les brins secs par 
le bout, couchés ou souffrants, les épines ou les bois blancs, 
tels que le charme, le tremble, le bouleau et l’érable, qui 
croissent dans les taillis de chêne. Mais, une règle dont 
l’usufruitier ne doit jamais s’écarter, c’est que la terre ne 
doit rester découverte dans aucune de ses parties, pas même 
dans les endroits uniquement garnis d’épines on de bois 
blancs ; car, en les enlevant, il dessécherait le sol et ferait dé- 
périr les plants voisins. Le sol, en effet, doit rester assez ombré 
pour que les troncs des brios retranchés cessent de végéter, 
ou ne le fassent que faiblement ; car si les mauvais plants 
étaient mis à l’air, ils pousseraient une multitude de rejets 
qui épuiseraient inutilement le sol. 

SO«. L’usufruitier n'est pas tenu d’attendre la parfaite 
maturité des bois taillis pour les couper. Dans le cas pour- 
tant où il aurait fait une coupe prématurément, s’il venait à - 
décéder avant le temps où celle coupe aurait dû être faite, 
d’après l’aménagement antérieur, ou, à défaut, d’après 
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l’asage du pays, son hoirie serait tenue d’indemniser le pro- 
priétaire, è proportion de la perte que celui-ci aurait 
subie. 

»•». Le pâturage des bestiaux dans les taillis est interdit 
à l’usufruitier, car les bétes détruisent par le pied et par la 
dent les jeunes plants qui viennent de semence et qui ser- 
vent au repeuplement. Cette prohibition est surtout impor- 
tante pour les taillis non défensables, c’est-à-dire pour ceux 
% dont la crue n’a pas plus de cinq ans. 

SOS. La saison de la coupe commence au mois d’Octobre 
et finit au mois de Mai. Cependant, pour les taillis de chêne 
destinés à être écorcés, l’abattage, qui doit être fait en 
temps de sève, commence en Mars et finit du 1* r au 15 
Mai. 

SOO. La vidange des bois abattus et le recépement des 
souches à raz terre doivent, dans la règle, être terminés 
avant l’apparition des rejets, pour favoriser leur production 
et leur bonne venue. 

SIO. Les taillis doivent être abattus à la cognée, à fleur 
de terre, sans écuisser ni éclater les souches, de manière 
que les rejets puissent former leurs propres racines et deve- 
nir autant de souches nouvelles qui remplaceront un jour 
les anciennes. 

SECTION II. 

Des bois de haute futaie. 


SU. Les bois de haute futaie sont ceux qu’on a laissés 
grandir et que l’on a éclaircis de manière à ce que chaque 
arbre pût atteindre sa plus grande croissance. De ce nombre 
sont aussi les baliveaux sur taillis. Les arbres des avenues 
et des bosquets, destinés à l’ornement des campagnes, exis- 
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tanta lors de l'ouverture de l'usufruit, et ceux plantés dès 
lors en remplacement, doivent être classés également dans 
la catégorie des arbres de haute futaie. 

Les taillis qui ont été coupés fréquemment et très-près de 
terre, sont susceptibles d’étre convertis en futaies par le 
moyen d’éclaircies ; mais, lorsque les taillis ont été coupés 
de manière à offrir au-dessus de la surface du sol de grosses 
souches en forme de têtards. I on ne peut songer à élever 
les taillis en futaie ; l'expérience a prouvé qu’ils ne prospè- l 
raient pas assez. 

sa*. Dans la règle, l'usufruitier ne peut toucher aux ar- 
bres de haute futaie, parce que ces arbres sont considérés, 
moins comme des fruits que comme la substance même du 
fonds soumis à sa jouissance ; il lui est seulement permis 
d’employer, pour faire les réparations dont il est tenu, les 
arbres arrachés ou brisés par accident ; il peut même, pour 
cet objet, en faire abattre, s’il est nécessaire, mais à charge 
d’en faire constater la nécessité avec le propriétaire. (Code 
civil, art. 592.) 

St S. Néanmoins, si, au moment de l’ouverture de l’usu- 
fruit, des parties de bois de haute futaie ont été mises en 
coupes réglées, soit que ces coupes se fassent périodique- 
ment sur une certaine étendue de terrain, soit qu’elles se 
fassent en jardinant, c’est-à-dire d’une certaine quantité 
d’arbres pris indistinctement sur toute la surface du do- 
maine, l’usufruitier a le droit de continuer l’exploitation des 
bois de haute futaie pour lesquels il existe un aménage- 
ment ; mais il ne peut le faire qu’en se conformant aux 
époques et à l’usage des anciens propriétaires de ces 
mêmes bois. C’est la disposition de l’article 591 du Code 
civil. 

liais ici, « ce qui caractérise l’aménagement, c’est la pé- 
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nodicité des coupes sous le double rapport de l’intervalle de 
temps qui les sépare et de l’étendue de terrain qu’elles em- 
brassent, ou de la quotité d’arbres auxquels elles s’appli- 
quent. Des coupes irrégulières, faites sans ordre, sans suite, 
sans méthode, tantôt d’un côté, tantôt de l’autre, pour satis- 
faire des fantaisies ou des besoins extraordinaires, ou pour 
empêcher certains arbres de dépérir, des coupes de ce genre 
ne constitueraient point un aménagement. » (Demolombe, 
, Usufruit, n° 509.) 

S14. La saison et le mode de la coupe sont, d’ailleurs, 
les mêmes que pour les taillis. Les arbres doivent être abat- 
tus à la cognée, ou sciés sur pied, près de terre. Cependant 
les hêtres ne peuvent pousser de rejets que si leurs troncs 
s’élèvent hors du sol. 


SECTION III. 
Arbres de pépinières. 


SU. Si l’usufruit comprend une pépinière, le cas est ré- 
glé parla loi et par l’usage des lieux. C’est la disposition du 
second alinéa de l’article 590 : « Les arbres qu'on peut tirer 
v d’une pépinière 6ans la dégrader, ne font aussi partie de 
i> l’usufruit qu’à la charge par l’usufruitier de se conformer 
» aux mages des lieux pour le remplacement. » 

L’usufruitier a donc le droit de disposer à son profit des 
arbres, plantes et arbustes de pépinière ; mais il doit les 
remplacer par des semis ou par des plants nouveaux, de 
manière à conserver la substance de la chose dont il a la 
jouissance ; autrement, la pépinière finirait par ne plus exis- 
ter à la cessation de l’usufruit. 

Sl«. Lorsque l’usufruit prend fin , l’usufruitier doit 

10 
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laisser au propriétaire tous les arbres, plantes et arbustes; 
car, dans la règle, ils font partie du fonds de terre aussitôt 
qu’ils y ont été plantés. 

Cependant, l’usufruitier pourrait reprendre les arbres, 
plantes ou arbustes déjà arrachés et séparés du sol où ils oui 
cru, lors même qu’il les aurait ensuite transplantés (hau- 
binés) provisoirement, et remis en terre, comme en dépôt, 
en attendant la vente ou l’enlèvement par l’acheteur. (Pothier. 
Traité de la communauté, première partie, chap. Il, n* 34 
et 46.) 


CHAPITRE II 

DE 1/ AFFOUAGE DES BOIS COMMUNAUX. 


Si 9. La loi du 10-11 Juin 1793, concernant le mode de 
partage des biens communaux, admit le principe que ce par- 
tage devait avoir lieu par tête d’habitant domicilié, de tout 
âge, de tout sexe, absent ou présent ; que les fermiers, mé- 
. tayers, valets de labour, domestiques, et généralement tous 
citoyens, auraient droit au partage, pourvu qu’ils réunissent 
les qualités exigées pour être réputé habitant; que les pro- 
priétaires non habitants n’auraient aucun droit au partage. 
Elle répula habitant tout citoyen domicilié dans la commune, 
c’est-à-dire y ayant son habitation ; enfin, elle disposa que 
tout acte ou usage qui tixerail un autre mode de procéder au 
partage des biens communaux serait regardé comme nul et 
de nul effet. 

* 18 . Toutefois, celle législation subit par la suite une 
modification importante. Un décret du 20 Juin 1806, et un 
avis du Conseil d’Étal du 26 Avril 1808, admirent le partage 
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par feux, comme le seul mode équitable de répartition en ma- 
tière d’affouage, puisqu’il proportionne les distributions aux 
vrais besoins des familles, sans favoriser exclusivement les 
plus grands propriétaires ou les prolétaires. On admit que 
l’article 542 du Code civil ne laisse aucune distinction à faire 
entre les bois des communes et les autres biens commu- 
naux, puisqu’il dit : « Les biens communaux sont ceux à la 
propriété ou au produit desquels les habitants d’une ou 
plusieurs communes ont un droit acquis. » 

• 19. L’étranger au canton, bien que domicilié dans une 
commune qui possède des bois communaux, a-t-il le droit 
de participer à l’affouage ? Celte question a été résolue né- 
gativement par un jugement du Tribunal civil, en date du 
10 Décembre 1846, dont voici les motifs : 

Considérant, en fait, que les bois dans lesquels les défendeurs ont 
pris les fascines dont l'enlèvement a donné lieu au procès-verbal (du 
garde-cUampêtre) et à l'action du demandeur, sont situés en la com- 
mune de Çollex-Bossy, et inscrits au Cadastre public, fait en 1807, 
comme appartenant aux communiers de Bossy ; que c'est au nom de la 
section de Bossy, faisant partie de la commune de Collex-Bossy, que la 
réclamation dont s'agit a été formée par le Maire de la dite commune ; 
que cette action en justice a été autorisée par le Conseil municipal et 
le Conseil d'Etat ; 

Considérant, en droit, que l'jnscription au Cadastre, faite au nom 
des communiers de Bossy, existait sans contestation lors de la réunion 
de Collex-Bossy au canton de' Genève ; qu'elle a existé de même dès 
lors, et que le Cadastre forme, quant aux bois dont s'agit, surtout à 
l'égard d'une commune, ou section de commune, un titre apparent et 
public, qui remonte à l'année 1807 ; 

Attendu que les défendeurs ne revendiquent pas la propriété de tout 
ou partie de ces bois ; 

Considérant qu'ils sont, dès lors, inadmissibles et mal fondés à pré- 
tendre, ou que le Maire agit saus autorisation régulière, ou qu'il agit 
pour des biens dont la section de BoSsv n'aurait pas la propriété ou 
jouissance ; 
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Sur la î“ question : Considérant, en droit, qu'en principe général, 
las droits de propriété ou jouissance d’une commune, en ce qui touche 
les bois communaux, ne peuvent être restreints ou modifiés que par 
que disposition formelle de la loi ; que pour admettre dans le canton de 
Genève,. . . que des étrangers au canton, par cela seul qu’ils sont depuis 
quelques années habitants de la section de Bossy, sous permis de do- 
micile ou de séjour, sont assimilés de droit aux communiera de Bossy 
et ont droit à l’affouage provenant des dits bois, il faudrait une loi 
claire, précise et dérogeant, à cet égard, aux principes généraux en 
matière de propriété ou de jouissance des propriétés ; 

Attendu que pour reconnaître quelle est la disposition légale applica- 
ble à l’espèce, il y a lieu d’apprécier, d’un côté, les lois françaises an- 
térieures il 1816, de l’autre, les traités ou lois postérieurs à cette épo- 
que ; 

Considérant, en efiet, I e que la loi du 10 Juin 1795, section 1™, ar- 
ticle 2, reconnaît, de même que la loi genevoise, qu’il peut exister des 
biens appartenant à des sections de commune; 3° que si, dans Part. 1 er , 
section 2, cette loi admet chaque habitant au partage des biens com- 
munaux, elle porte, article 5 de la même section, que pour être réputé 
habitant, il faut être citoyen, ce qui exclut les étrangers ; 3« que les 
lois et décrets postérieurs à la dite loi de 1793 ne révoquent pas d’une 
manière explicite le principe établi par l’article 3 de la dite section 2 
susrappelé, mais fixent un mode différent pour le partage des biens 
communaux ou de leurs produits ; qu’il eu est de même de l’article 542 
du Code civil, qui règle ce qu’on doit entendre par biens communaux, 
mais n’a pas pour but et pour effet de décider que les étrangers y ont 
droit ; 4* que si l’article 13 du Code civil porte que l’étranger, admis à 
résider en France, y jouira de tous les droits civils , rien n’indique que 
ce Code comprenne, au nombre de ces droits civils, le droit de parti- 
ciper aux produits des bois communaux ; 

Considérant, d’ailleurs, que la position réciproque des Français ha- 
bitant en Suisse, et des Suisses habitant en France, a été fixée par un 
traité ; que, par l’article 1 er du traité du 30 Mai 1827, les Français sont 
reçus et traités dans chaque canton suisse sur le même pied et de la 
même mauière que le sont ou pourront l’être les ressortissants des 
autres cantons ; que l’article 3 du Concordat fait entre la plupart des 
cantons suisses, le tü Juillet 1819, dispose que le Suisse domicilié 
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dans un canton autre que le sieu, y jouit de tous les droits des citoyens 
de ce canton, à l’exclusion des droits politiques et de la participation 
aux biens communaux et aux fondations permises ; 

Attendu que ces traité et concordat sont applicables à l’espèce ac- 
tuelle, puisque les défendeurs sont Français et que le fait de leur 
habitation à Gollex^Bossy est postérieur au susdit traité dé 1827; 

Considérant que les principes posés par le traité et définis par le 
concordat sont également contraires aux prétentions des défendeurs ; 
d’où il suit que la demande du Maire de Collex-Bossy est fondée en fait 
et en droit : Condamne , etc. 
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LIVRE IV 

DES BAUX ET DU LOUAGE DE SERVICES. 


••o. Il y a deux sortes de contrats de louage : celui des 
choses et celui des personnes. (C. C., 1708.) 

Le louage des choses est un contrat, verbal ou écrit, par 
lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une 
chose pendant un certain temps et pour un prix déterminé 
que celle-ci s’oblige à lui payer. (C. C., 1709-1714.) 

On appelle bail à loyer, le louage des maisons et celui des 
meubles ; bail à ferme, celui des fonds de terre, soit héritages 
ruraux ; bail à cheptel, celui des animaux dont le profit se 
partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. 
(C. C., 1711, 1800 à 1831.) 

Celui qui s’oblige à faire jouir l’autre d’une chose, s'ap- 
pelle locateur ou bailleur. On nomme preneur, conducteur ou 
locataire, celui à qui la chose est louée ; lorsqu’il s’agit de fonds 
ruraux, le preneur s’appelle plus spécialement fermier, si le 
prix du bail consiste en une somme d’argent ; colon, granger 
ou métayer, si le preneur ne fournit que son travail moyen- 
nant le partage des fruits. 

Le louage d’ouvrage est un contrat, le plus souvent verbal, 
par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose 
pour l’autre, moyennant un prix convenu entre elles. (C. C., 
1710.) Le louage du travail ou des services s’appelle loyer 
(C. C., 1711.) ou plus ordinairement gage, appointemenl, 
salaire ou journée. 

Les règles spéciales consacrées par l’usage ou la jurispru- 


Digitized by LiOOQle 



151 


dence. concernant ces différentes espèces de contrats, feront 
l’objet de trois chapitres successifs. Noos anrons soin, d’ail- 
leurs, de ne pas confondre, en cette matière, les usages pro- 
prement dits avec les clauses d’usage insérées habituellement 
dans les baux. 


CHAPITRE PREMIER 

DU LOUAGE DES FONDS RURAUX. 


SECTION PREMIÈRE 
Des baux à ferme. 

\ 1 er . Les Époques. 
Art. 1 er . Durée du Bail. 


»*t. L’époque naturelle où doit Unir un bail est celle où 
toutes les récoltes, dont le fermier doit percevoir les fruits, 
sont complètement achevées, et où les travaux du nouveau 
fermier ne sont pas encore commencés. 

***. Les époques d’usage, dans le canton de Genève, 
auxquelles commencent et finissent les baux à ferme des 
terres soumises à la culture, sont la Saint-André (30 Novem- 
bre) ; quelquefois le l» r Novembre (Toussaint) ou la Saint- 
Pierre (22 Février). Ces dates, surtout la première, qui est 
la règle, ont été choisies comme étant des moments de chô- 
mage pour les opérations agricoles. M. Humbert, dans son 
Cours sur les baux à ferme (Cultivateur genevois , 1852, 
p. 124.), fait remarquer que, pour le fermier sortant, il peut 
y avoir quelques inconvénients à partir le 30 Novembre, et 
qu’il lui convient mieux de retarder jusqu’au 22 Février, 
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puisqu’il dispose ainsi de plus de temps pour terminer se» 
travaux ; mais que le 30 Novembre coovieut mieux au fer- 
mier entrant et au propriétaire, parce qu’ils peuvent profiter 
de l’hiver pour employer plus utilement le temps de la 
morte saison, que ne l’aurait fait le fermier sortant 
••s. La durée des baux à ferme varie selon les conven- 
tions des parties et les circonstances. La durée la plus ha- 
bituelle est celle de neuf ans ; elle doit son origine à l’usage 
ancien et presque général en France, à l’époque de la pro- 
mulgation du Code civil, de l’assolement triennal ; le Code 
civil l’a consacré pour les baux consentis par ceux qui 
n’ont sur les biens qu’un simple droit de jouissance ou d’ad- 
ministration : tels que le mari sur les biens de sa femme 
(C. C., 1429-1430); l’usufruitier sur les biens dont il a la 
jouissance (art. 595); le tuteur sur les biens de son pupille 
(art. 1718); le père, pendant le mariage, sur les biens de 
son enfant mineur (môme article). En ne privant pas, pour 
nn temps trop long, le propriétaire de son propre fonds, le 
terme de neuf ans permet au fermier de donner tous les 
soins à la culture, sans qu’il ait à craindre que les améliora- 
tions qu’il apporte au fonds ne lui profitent pas. 

S*4. Le temps que doit durer le bail est ordinairement 
fixé par le contrat. Si l’on a omis de l’exprimer, le bail n'en 
est pas moins valable ; mais, dans ce cas, il n’a que la durée 
nécessaire pour que le fermier recueille tous les fruits du 
fonds affermé . On applique alors la règle posée par l’article 
1774 du Code Civil, relativement au bail fait sans écrit : 

« Le bail, sans écrit, d’un fonds rural, est censé fait pour 
le temps qui est nécessaire, afin que le preneur recueille tous 
les fruits de l’héritage affermé. 

« Ainsi, le bail à ferme d’un pré, d'une vigne et de tout 
autre fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le 
cours de l’année, est censé fait pour un an. 
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« Le bai) des terres labourables, lorsqu’elles se diviseut 
par soles ou saisons, est censé fait pour autant d’années qu’il 
y a de soles. » 

Ainsi, encore, le bail d’un bois taillis divisé en un certain 
nombre de coupes, dont il s’en fait une tous les ans, par 
exemple, en douze coupes, sérail, en cas de silence de la 
convention sur la durée, censé fait pour autant d’années qu’il 
y a de coupes. (Pothier, Louage, 28.) 

sus. Autrefois, dans le Canton de Genève, l’assolement 
des champs, d’après un usage constant, durait aïeux ans, 
c’est-à-dire que, pendant cette période, les terres arables 
n’étaient ensemencées que la première année et se reposaient 
pendant la seconde. Ce point de droit fut constaté à deux 
reprises différentes par les jugements du 30 Mars 1832 
(Cbristin c.Chrislin), et du 30 Janvier 1830, Bertrand c. Gruet 
et Pilloud.) 

sus. Maintenant que depuis plusieurs années l’agficul- 
ture s’est perfectionnée, et que l’on suit un grand nombre 
d’assolements divers et d’une durée plus ou moins longue, 
la disposition de l’article 1774 du Code Civil, doit être enten- 
due en ce sens que la durée du bail fait sans écrit, c’est-à- 
dire sans terme fixe, n’est que d’une année pour les terres 
soumises à la culture. Nous indiquerons plus loin quels sont 
les principes qui régissent les assolements et qui permettent 
au fermier d’obtenir de la terre tous les ans une récolte. 

SU 9. Lorsque le bail a été fait sans écrit (comme dans le 
cas où sa durée n’a pas été déterminée), il cesse de plein 
droit à l’expiration du temps pour lequel il est censé fait 
selon l’article 1774 (Code Civil 1775). En droit strict, les 
parties ne sont donc pas tenues de se donner congé ; mais, 
dans la pratique, celle qui ne veut pas continuer le bail 
avertit d’avance l’autre de son intention. Il y a là une ques- 
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lion de bon procédé el une obligation d’équité naturelle qui 
concorde parfaitement d’ailleurs avec les intérêts réciproques 
du maître el du fermier. L’avertissement se donne, le plus 
ordinairement, lors du paiement du terme de fermage, qui s 
lieu au milieu de l’année. 

••8 . Néanmoins si, à l’expiration des baux ruraux écrits, 
(comme de celui qui a lieu verbalement d’année en année) 
le preneur reste et est laissé en possession, il s’opère alors 
un nouveau bail dont l’effet est réglé par l’article 1774 plus 
haut rappelé (art. 1776.) 

Dans ce cas, quel est le délai dans lequel le fermier, laissé 
en possession, doit être mis en demeure de sortir? La loi 
ne le dit pas. Il est évident, toutefois, que ce délai ne peutêtre 
de longue durée ; le silence, quelque peu prolongé, doit être 
facilement interprété dans le sens d’un nouveau bail. Il y a 
là une question de fait laissée, dans chaque cas particulier, à 
l’appréciation du juge, lequel doit prendre en considération 
les circonstances qui ont accompagné la non-sortie du fer- 
mier. Cela est surtout nécessaire dans le cas où le bail ne 
comprend que des terres sans maison de ferme. La ques- 
tion de savoir, si, depuis l’époque fixée pour la fin du bail, 
le fermier a continué ou non l’exploitation des terres affer- 
mées, est souvent difficile à décider. Supposons, en effet, que 
le bail ayant pris fin le 50 Novembre, toutes les terres fussent 
à cette époque déjà labourées et ensemencées parle fermier, 
de telle sorte qu’il ait naturellement cessé d’y faire aucun 
travaux, si l’une des parties vient plus tard s’opposer à la 
continuation du bail, il faudra alors tenir compte de certai- 
nes circonstances d’où puisse résulter la solution de la diffi- 
culté. Le fermier devait-il laisser les terres non cultivées, 
les ayant reçues sans labours ni semences, il sera facilement 
considéré comme ayant accepté un nouveau bail, pour le 
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terme d’usage, surtout si, à la fin du bail, il a négligé de 
s’entendre avec le propriétaire pour le paiement de ses tra- 
vaux, comme aussi s’il les a exécutés sans l’avoic consulté. 
Dans le cas, au contraire, où le fermier, ayant reçu les terres 
labourées et ensemencées, n’a fait que les remettre dans le 
même état, le délai qui doit préjuger la continuation du bail 
doit nécessairement être plus long. Le défaut de reconnais- 
sancéde l’état des terres, i (afin du bail, serait un argument 
qui pourrait faire pencher la balance en faveur de la conti- 
nuation du bail, à moins que des circonstances exception- 
nelles, telles qu’une absence, une maladie, ou les intem- 
péries, aient empêché cette reconnaissance d’avoir lieu. 

999 . En tout cas, le propriétaire doit indemniser le fer- 
mier des labours et ensemencements qu’il a exécutés, si ce 
dernier n’y était pas tenu ; car nul ne peut s’enrichir aux 
dépens d’autrui. 

••O. Le fermier qui, après l’expiration du bail, coptinue 
la culture des terres, manifeste suffisamment sa volonté de 
continuer d’en être le fermier. (Pothier, Louage, 358.) 

SSl. Lorsque le temps de la tacite reconduction n’est 
que d’un an, ce qui a Heu généralement pour toutes les 
terres labourables, telles que champs, prés et vignes, et que 
le fermier, depuis l’expiration d’un premier bail écrit, a joui 
pendant plusieurs années consécutives, il faut supposer 
autant de conventions reconductionnelles, autant de baux 
nouveaux qu’il y a d’années . Pour un bois taillis , nous 
l’avons dit, il y aurait autant de reconductions qu’il y aurait 
de périodes d’aménagement. Ceci, toutefois, n’est vrai qu’an- 
tant que le bail du bois taillis est distinct de celui du reste du 
domaine dont il fait partie. (Pothier, louage, 362.) 

itt. La reconduction d’une graoge s’étend au temps de 
la moisson, et celle d’un pressoir au temps des vendanges. 
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( Domat, Lois civiles, Livre I, Titre IV, Sectioo IV, g VIII. ) 
Ce qui revient à dire que la tacite reconduction est d'une 
année. 

sss. On insère quelquefois dans les baux une clause par 
laquelle il est permis è chacune des parties de résoudre le 
bail au bout d'un certain temps. C'est ce qu'on appelle la 
clause de dédite. Par exemple, dans un bail fait pour neuf 
ans, on stipule qu’il sera permis à chaque partie de résilier 
le bail au bout de trois ans, ou de six ans, en avertissant 
l’autre six mois auparavant. Lorsque une clause semblable 
existe, elle doit être suivie à la lettre. Nous renvoyons à cet 
égard, pour les développements , au chapitre II ci-après, 
relatif aux congés des baux à loyer, les règles dans Pub et 
l’autre cas étant les mêmes. 

lit. Il en serait de même exactement dans le cas où les 
parties seraient convenues de s'avertir réciproquement un 
certain temps avant l’expiration du bail, de leur intention de 
ne le pas renouveler après le terme convenu; en ce cas, 
le défaut d’avertissement, dans le délai fixé, entraînerait un 
nouveau bail, par l’effet de la tacite reconduction. 

SM. Toutefois, l’effet de la clause d'avertissement se borne 
au bail primitif et ne peut s’étendre à celui qui a recom- 
mencé. C’est ce qu’a décidé un jugement du 11 Mai 1827 
(Nourrisson c. Robert.) 

Attendu, en fait, que la clause d’avertissement insérée dans le bail 
du 30 Novembre 183*, ne s’applique qu’au bail même et uoo i celui 
qui a continué entre les parties, dès le 30 Novembre 1833, par 
de la tacite reconduction et pour une année entière ; considérant, en 
droit, d’un cdlé, que les articles 1773, 1778 et 1776 du Code civil, 
ne prescrivent point, pour les baux ruraux, l’obligation de donner 
congé, d’après l’usage des lieux ; et, de l’autre, que l’article I7M du 
Code civil n’est, d’après l’autorité des divers commentateurs et de b 
jurisprudence établie, applicable qu'aux baux è loyer des maisons, et 
pas aux baux i ferme: Déboute. 
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SSA. Nous devons enfin nous occuper ici dn cas où le 
bail prend fin par l’effet de la vente du fonds affermé on de 
la maison louée. Si le bailleur vend la chose louée, l’acqué- 
reur ne peut expulser le fermier ou le locataire qui a 
un bail authentique ou dont la date est certaine, à moins 
qu’il ne se soit réservé ce droit par le contrat. Dans le cas 
où le bailleur s’est réservé par le bail cette faculté, s’il n’a 
été fait aucune stipulation sur les dommages-intérêts, et 
qu’il s’agisse de fonds ruraux, l’indemnité que le bailleur 
doit au fermier est du tiers du prix du bail, pour tout le 
temps qui reste à courir. De son côté, l’acquéreur qui 
veut user de la faculté réservée par le bail, d’expulser le 
fermier en cas de vente, est, en outre, tenu d’avertir le 
fermier de bien ruraux, au moins un an à l'avance. Enfin, 
le fermier ne peut être expulsé avant qu’il soit payé par le 
bailleur, ou, à son défaut, par l’acquéreur, des dommages- 
intérêts ci-dessus rappelés. Telles sont les dispositions des 
articles 1743, 1744, 1746, 1748 et 1749 du Code Civil. 

••». Si, au contraire, le bail n’est pas authentique, ou 
n’a pas date certaine, l'acquéreur, en l’absence de stipula- 
tion dans l’acte de vente, qui l’oblige à garder le fermier, a le 
droit d’expulser celui-ci, sans être tenu de lui payer aucuns 
dommages-intérêts. Mais l’acquéreur, dans ce cas, peut-il 
expulser le preneur qui est en possession, sans lui donner 
congé? Nous ne le pensons pas. Il serait véritablement inique 
que le fermier qui a cultivé, ensemencé, soigné les récoltes 
pendantes, ne recueille pas celles de l’année courante. 
Aucune disposition du Code civil n’autorise l’acquéreur 4 
• expulser immédiatement le fermier dont le bail n’a pas date 
certaine ; seulement, il n’est pas tenu d’attendre l’expiration 
du terme de ce bail, s’il est fait pour plusieurs années; et, 
s’il exige la sortie du fermier pour la fin de l’année courante, 
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il oe sera pas tenu des dommages-intérêts que Te fermier 
sera eD droit de demander à son bailleur (art. 1750). Il est 
vrai que le jugement suivant du 21 Mars 1826 (Dojat c. 
Traiteur) semble avoir admis le principe contraire : «Consi- 
dérant, en fait, que les demandeurs ont acheté le champ 
dont s’agit, tel qu’il était au moment de leur acquisition, le 
11 Octobre 1825, c’est-à-dire ensemencé dès le mois 
de Septembre précédent; considérant, en droit, que l’ar- 
ticle 548 du Code civil ', fondé sur la maxime que nul ne 
doit s’enrichir aux dépens d’autrui, n’est pas applicable à la 
cause; considérant qu’il résulte des articles 1745 et!750 que le 
fermier ne peut opposer à l’acquéreur, ni le bail verbal, ni 
celui dont la date est incertaine ; — considérant que l’acqué- 
reur n’est tenu à rien vis-à-vis du fermier tenant en vertu 
d’un bail pareil, sauf le recours de celui-ci contre le bailleur: 
condamne le fermier à délaisser le fonds....»; mais, en y 
regardant de près, on s’aperçoit que ce jugement ne s’appli- 
que pas exactement au cas que nous examinons En effet, la 
vente avait eu lieu avant la Un du bail (50 Novembre) ; et, 
bien que le preneur eût déjà;ensemencé la terre affermée, 
il n’avait pas encore recommencé un nouveau bail 

tu. En cas de vente par expropriation forcée, la loi 
genevoise sur la procédure civile, (art. 625) contient une 
confirmation de la règle que nous venons de rappeler ; elle 
dispose, en effet, que « l’adjudicataire ne sera tenu, sur les 
immeubles adjugés, d’aucun bail par écrit d’une durée excé- 
dant celle du bail verbal, si ce droit n’est porté dans l’étal dé- 
livré par le conservateur du bureau des hypothèques et dé- 


1 . < Les fruits produits par la chose D’apparliennent au propriétaire 
qu’à la charge de rembourser les frais des labours, travaux et semen- 
ces faits par des tiers. > 
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posé au greffe, ou s’il n’a été, avant l’adjudication, l’objet 
d’une opposition de la part du fermier ou locataire > 
L’article 626 de la même loi dispose, en outre, que • les 
paiements des loyers on fermages, effectués par anticipation, 
ne pourront être opposés à l’adjudicataire, sinon pour le 
terme courant d'après la loi ou l'usage. » 

SS9. Il résulte donc de ces dispositions de la loi de pro - 
cédure : 1° qu’il ne suffît pas, en eas d’expropriation forcée, 
que le bail écrit ait acquis date certaine, soit par l’enregis- 
trement, soit par le décès de l’un des contractants, soit par 
la mention du bail dans un acte authentique; il faut encore 
que, conformément à la loi du 28 Juin 1820 sur la publicité 
des divers droits immobiliers, il ail été inscrit au bureau des 
hypothèques, ou que, tout au moins, il ait fait l’objet d’une 
opposition avant l’adjudication, sur le cahier de la saisie ; 
2* que l’adjudicataire ne peut, dans ce cas, expulser le fer- 
mier qu’à l’échéance de l’année courante, soit après l’enlè- 
vement des récoltes, ce qui équivaut, en général, au 50 No- 
vembre, quoiqu’il n’y ait qu’un bail verbal. (Voir (es juge- 
ments du 10 Décembre 1824, Mermoux c. Déléaval, et 4 Mai . 
1852, Duvillard c. Simon.) 

Art. 2. Epoques dès paiements de fermages. 

S40. Le Code Civil, article 1728, met naturellement au 
nombre des principales obligations du fermier, celle de payer 
le prix du bail aux termes convenus. 

S4t. Chez nous, à moins de stipulation contraire, le 
prix do bail à ferme est payable à terme échu, soit à la fin 
de chaque année. Il est équitable, en effet, que le fermier 
ait le temps de faire produire au fonds les récoltes dont le 
prix doit servir, en partie, au paiement de son fermage. 

Il ne peut être placé dans une position plus défavorable que 
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le propriétaire qui, s’il avait cultivé sou fonds, aurait dé 
lui-même faire l’avauce des travaux, semences et salaires 
d’ouvriers, et attendre la récolte pour retirer les fruits 
de son fonds. Cette règle s’applique d’ailleurs au fermage 
des bâtiments de dépendances, soit des écuries, granges, 
fenils, même situés dans les villes* quand d’ailleurs ils ne 
peuvent être considérés comme les accessoires d’une mai- 
son d’habitation. (Jugement du 4 Mai 1832, Duvillard c. Si- 
mon ; 30 Janvier 1830, Bertrand c. Cruel et Pilloud ; Il Sep- 
tembre 1827, société des Bergues c. Vicat.) 

S49. Ajoutons, cependant, que souvent les baux dé- 
rogent à cette règle, en obligeant le fermier à effectuer par 
moitié chaque semestre et d’avance le paiement du fermage. 

US. Bien que, dans la pratique habituelle de la vie, le 
fermage soit porté par le fermier au domicile du maître, eet 
usage ne peut produire aucun effet civil; car le Code dispose 
expressément, article 1247, que, dans le silence de la con- 
vention, le paiement doit être fait au domicile du débiteur. 
'Si donc le bail contenait la stipulation qu’en cas de retard de 
trente jours, dans le paiement d’un terme, le bail serait ré- 
silié de plein droit à la volonté du propriétaire, celui-ci se- 
rait tenu d’établir qu’il s’est présenté, à l’échéance, au do- 
micile du fermier, pour recevoir le terme de fermage exigi- 
ble. Mais, une fois cette preuve administrée, la résiliation 
prévue par le bail devrait être immédiatement pronoocée. 
(Jugement du 25 Mars 1854, de Launay c. Babel.) 

su. Si le bail ne stipule pas que le retard dans le 
paiement d’un terme entraluera la résiliation, le simple re- 
tard dans le paiement du premier terme ne peut motiver b 
résiliation immédiate du bail. Le bail d’une pièce de terre 
doit durer nue année* de façon que le preneur puisse réel- 
lement jouir de la chose louée, car le fermage est le prix de 
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la récolte. (Voir jugement du 2 Février 1847, Durand c. 
Aldin, jardinier.) 

§ 2. Droits inhérents au propriétaire. 

S45. Le propriétaire a, sur le fonds affermé et pour la con- 
servation de sa chose, un droit d’inspeclion et de surveil- 
lance auquel le fermier doit s’abstenir de porter atteinte. 
(Jugement du 27 Octobre 1855, Baumgartner c. Berthet.) 
Le propriétaire peut donc parcourir son domaine pour s’as- 
surer par lui-même si les conditions du bail sont remplies 
et voir de quelle manière les terres sont cultivées. Le fer- 
mier qui s’opposerait à l’exercice de ce droit, s’exposerait, sui- 
vant les circonstances, par exemple s’il usait d’injures, de 
menaces ou de voies de fait, d’une certaine gravité, à la ré- 
siliation du bail et à des dommages-intérêts. (Jugement du 
19 Juin 1852, confirmé par arrêt du 22 Novembre 1852, 
Bouchet et Terroux c. Jacquemet.) 

sia. Ce droit d’inspection contient-il le droit de prome- 
nade pour la famille du propriétaire, dans les allées des terres 
affermées? Nous le pensons: car, à moins de clause contraire, 
on ne peut admettre facilement que le propriétaire y ait re- 
noncé, surtout s’il a son habitation sur le domaine. Au sur- 
plus, la solution de cette question dépend beaucoup des cir- 
constances. Mais le propriétaire doit tenir la main à ce que 
l’exercice de cette faculté ne nuise pas au fermier ; car, s’il 
en était autrement, celui-ci pourrait évidemment se faire 
indemniser des dégâts qui auraient été faits à ses récoltes. 
La fin du bail à ferme est la faculté donnée au fermier de re- 
cueillir librement les fruits qui croissent sur le domaine af- 
fermé. 

849 . Le droit de chasse appartient au propriétaire, s’il 
n'a pas été concédé exclusivement au fermier. Quoique, en 
fait, celui-ci exerce en général ce droit, concurremment avec 
* 1 1 
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le propriétaire lui- môme, il n’en est pas moins certain 
qu'aucune disposition de la loi du 29 Décembre 1837, ni 
des lois postérieures qui l’ont modifiée, n’autoriserait le 
fermier à chasser sur les terres affermées, contre le gré du 
propriétaire, et contrairement à sa défense formellement 
exprimée. Le produit de la chasse, en effet, ne peut être 
considéré comme faisant partie des fruits naturels ou artifi- 
ciels du domaine — Nous aurons l’occasion de parler dans les 
paragraphes suivants d’autres droits du propriétaire. 

§3. Droits et obligations du fermiei ' , relativement à la 
culture. 

S48. Le Code civil, article 1766, impose au preneur d’un 
héritage rural l’obligation de le garnir des bestiaux et des 
ustensiles nécessaires à son exploitation, de ne pas aban- 
donner la culture, de cultiver le fonds en bon père de fa- 
mille, de ne pas employer la chose louée à un autre usage 
que celui auquel elle a été destinée, en général d’exécuter 
les clauses du bail. En cas d’inexécution de ces obligations, 
et s’il en résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, 
suivant les circonstances, faire résilier le bail et môme faire 
condamner le preneur à des dommages-intérêts. Le preneur 
de bien rural est, en outre, tenu d’engranger dans les lieux 
à ce destinés, d’après le bail. (C. C. 1767.) 

849 . L’obligation imposée par la loi au fermier de jouir 
et user de la chose louée en bon père de famille, signifie 
qu’il doit apporter à sa conservation le même soin qu’un 
bon et soigueux père de famille aurait pour sa chose propre. 
Rappelons à ce sujet quelques clauses qu’on a coutume d’in- 
sérer dans les baux. 

• 50 . Relativement à la culture des champs, les baux 
n’imposent, d’ordinaire, au fermier, aucune obligation stricte, 
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aucun assolement déterminé, sauf quelques dispositions ba- 
nales, telles que celles qui obligent le fermier à ramener au 
milieu du champ, lorsque cela est nécessaire, la terre des 
extrémités dites chevassines et à nettoyer les fossés d’écoule- 
ment. (Humbert, Cours sur les baux.) 

S6f. Comme le propriétaire lui-méme, le fermier est 
libre, d’ailleurs, de varier, en général, à son gré, la cultpre 
et l’exploitation des terres affermées, pourvu qu’il en con- 
serve la substance, et qu’il ne résulte aucun dommage ni 
détérioration, pour la propriété, de l’assolement qu’il aura 
préféré. Il y aurait danger, ainsi que l’a observé M. de Gas- 
parin (Guide des propriétaires de biens ruraux affermés ) , 
d’imposer au fermier un assolement détaillé, par une clause 
du bail ; car, à supposer même que cet assolement fût favo- 
rable au domaine, on exposerait le fermier à des sacrifices 
au-dessus de ses forces. 

S69. L’assolement, dans sa signification actuelle, est 
l’art de varier les récoltes sur le môme terrain, de faire suc- 
céder l’un à l’autre des végétaux différents. « A cet effet, dit 
M. Bouillet (dict. des sc. et arts), on divise le terrain d’une 
exploitation rurale, en diverses soles ou parties successive- 
ment affectées à la culture, de manière qu'au bout d un cer- 
tain nombre d’années, la môme plante, tour à tour reçue sur 
les différentes soies, revienne sur la première. Certaines 
plantes, comme les pois, le trèfle, le lin, ne reviennent dans 
le même sol qu’après quelques années; il y a même des 
plantes, comme les céréales, dont la culture continue dans 
le même terrain va jusqu’à épuiser le sol. On a remarqué, 
d’un autre côté, qu’un terrain qui se refuse à la production 
d’une certaine espèce de plantes, ne cesse pas, pour cela, 
d’être fertile pour toutes les autres. Ces expériences réunies 
ont conduit à la pratique des assolements ou de la rotation des 
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récoltes . dans laquelle on fait suivre un ordre déterminé 
aux végétaux qu’on veut cultiver sur le même terrain, et an 
moyen de laquelle on a pu renoncer au système ruineux des 
jachères. Il existe une foule d’assolements, suivant la na- 
ture des terrains : le plus vanté est celui de quatre ans dit 
du Norfolk, disposé dans l’ordre suivant : première année, 
racines fumées et bien labourées, navets ou pommes de 
terre ; deuxième année, céréales d’hiver (orge, seigle on 
froment); au printemps, dans la céréale, trèfle qu’on coope 
après la moisson ; troisième année, trèfle dont on obtient 
deux coupes, après quoi on l’enterre, on laboure et l’on 
sème une céréale; quatrième année, céréales.» (Voir à ce 
sujet le Traité des assolements de U. Pictet.) 

858 . Quant aux prés-gazons, il est d’usage d'introduire 
dans les baux la clause que le fermier maintiendra les prés 
convenablement rigolé s, c’est-à-dire qu’il devra renouveler 
chaque année les rigoles et combler proprement les ancien- 
nes; on stipule également qu’il devra détruire les foufînil- 
lières et les taupinières, à mesure qu’elles se forment. Cette 
clause a pour but d’empêcher que les prés ou prairies ne 
soient hérissées d’éminences engazonnées. 

854 . Une autre clause d’usage est celle qui interdit an 
fermier la faculté de faire pâturer les bestiaux dans les 
prés, lorsque le terrain est humide. Cependant, lors même 
qu’elle aurait été omise, ce ne serait pas une raison d’en con- 
clure qu’il en résulterait pour le fermier le droit d’envoyer 
ses bestiaux en pâture là où leur piétinement endommage- 
rait la propriété. Ce ne serait pas de sa part se conformer 
à l’obligation, que lui impose la loi, de cultiver en bon père 
de famille. (Humbert, Cours sur les baux.) 

855 . Il est également d’usage de stipuler dans les baux, 
que le preneur ne pourra jamais rompre les prés naturels. 
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sans le consentement du propriétaire. — Au surplus, clans 
le silence du bail, le fermier qui romprait des prés sans 
en établir ailleurs convenablement, s’exposerait, suivant les 
circonstances, soit à la résiliation de son bail, soit à des 
dommages-intérêts, au moment de sa sortie. (Voir un juge- 
ment du 19 Décembre 1840, Pellat c. Charnavel.) 

SM. En général, le fermier qui, sans autorisation préa- 
lable, aurait substitué de son chef des prés-gazons aux terres 
arables, ne pourrait, à sa sortie, demander une indemnité. 
S’il fait ce travail, c’est à ses périls et risques. (Jugement 
du 10 Juin 1851, Fazy-Pasteur c. Deluc.) 

*5*. Le fermier d’une vigne doit la bien façonner, la 
bien fumer, la bien entretenir d’échalas, la provigner. et 
généralement la cultiver de la même manière qu’un bon et 
soigneux vigneron cultiverait sa propre vigne. (Pothier, 
louage, 190.) 

SM. Le point qui prête le plus aux abus dans la culture 
de la vigne, c’est la taille. « On peut avoir l’art, dit M. Hum- 
bert (Cours sur les baux), de la ménager dans les premières 
années et de la charger, de plus en plus, à mesure que le bail 
s’approche de son terme ; une vigne ainsi taillée à la ruine 
soutiendra assez longtemps de fortes récoltes, et, en aug- 
mentant toujours plus le produit qui revient au fermier, elle 
appauvrira de plus en plus le domaine. Il est impossible de 
poser des règles fixes pour prévenir ce dommage, attendu 
que la taille doit être plus ou moins sévère, et le nombre des 
cornes ou porteurs plus ou moins grands, selon la nature du 
sol, du cépage et du plant. On se borne donc ordinairement 
à dire : a Le fermier devra tailler convenablement et sans sur- 
charge ; en général, il ne devra laisser au blanc qu’un bouton 
et le borgne, et au rouge deux boutons et le borgne. Le maître 
aura toujours le droit de faire visiter sa vigne après la taille, 
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et, en cas d’abus, de la faire retailler, par un expert, aux frais 
du fermier.» a Sans avoir, continue M. Humbert, la prétention 
d’examiner toutes les conditions d’un bail, quant à la vigne, 
on peut indiquer les suivantes, comme les plus nécessaires. 
Les vignes seront fossoyées au moins deux fois par année. 
Les loups seront soigneusement arrachés. Le fermier devra 
provigner tout ce qui sera nécessaire, c’est-à-dire rempla- 
cer les ceps morts ou dépérissants, de manière que la vigne 
se maintienne constamment peuplée; il devra pousser à la 
profondeur nécessaire les creux du provignage, ne coucher 
que les ceps assez: Agés pour subir l’opération et ne faire que 
le nombre convenable de pointes. Les ceps devront être 
maintenus alignés dans les deux sens. Les têtes des provins 
seront convenablement formées et celles des souches main- 
tenues. Le fermier ne pourra planter de légumes dans les 
intervalles des ceps. Il devra constamment tenir la vigne 
garnie d’échalas de longueur et la rendre ainsi garnie. Il 
remontera la terre dévalée ou en formera des composts, i> 
Les baux défendent souvent au fermier de laisser 
plus de trois ou quatre porteurs, suivant la grosseur des 
ceps, et lui imposent l’obligation de ne faire, en général, pas 
plus de deux provins sur une souche. 

Il est impossible de déterminer d’une manière générale et 
uniforme la quantité d’engrais que le preneur devra mettre 
chaque année dans les vignes; cette quantité variant néces- 
sairement suivant la nature du sol, l’étendue de la ferme et 
les besoins des autres cultures. 

SCO. La culture des vignes nécessite qu’on y mette cha- 
que année des échalas. (Jugement du 18 Février 1832, Mon- 
nerat c. Dupin et Déléamont.) 

Sttft. On désigne sous le nom d'affouage l’abandon qu’on 
a coutume de faire au fermier du bois nécessaire pour son 
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feu (ad focum). L’affouage du fermier comprend la tonte des 
haies, des chênes et autres arbres (têtards, calots) qui s’y 
trouvent, pourvu, toutefois, que ces arbres soient soumis à 
l’émondage périodique. Il comprend aussi les saules, frênes, 
plantés sur le domaine et non aménagés en haute futaie, 
ainsi que les sarments et vieilles souches des vignes. Quel- 
quefois aussi le bail remet une partie des bois taillis à titre 
d’affouage. Ces bois, alors, sont considérés comme un acces- 
soire des autres fonds affermés, une facilité donuée au fer- 
mier pour la consommation de son ménage. Le propriétaire 
se réserve parfois d’indiquer chaque année au fermier la 
partie du bois taillis qu’il pourra couper. 

*•9. Le fermier est soumis à l’obligation de couper les 
bois compris dans son affouage, proprement et seulement 
aux époques voulues, conformément aux règles indiquées 
dans le livre troisième (.N os 308 à 310). Il est, en général, 
tenu de laisser sur pied, à sa sortie, une quantité de bois 
égale et ayant le même âge qu’à son entrée; il doit élever 
les jeunes plants annonçant une belle venue. 

sas. Chez nous, le plus ordinairement, la tonte des haies 
a liqu tous les trois ou quatre ans. Le fermier ne peut cou- 
per une haie par le pied qu’autant qu’il ne fait que suivre, à 
cet égard, l’usage de ses devanciers. (Jugement du 5 Avril 
1834, Koller c. Gard et Duboule.) Dans le cas contraire, il 
ne peut toucher aux mères-haies. (Jugement de 1834, n° 559, 
Papon c. Chavaz.) 

s«4. Suivant une stipulation généralement admise dans 
les baux, le fermier doit entretenir les haies bien closes. 
L’obligation de les tenir vettées, qui lui est souvent imposée, 
tend à tomber en désuétude, parce qu’on a reconnu, ainsi 
que M. Humbert (cours sur les baux) le fait remarquer, que 
cette opération, assez coûteuse, est plus nuisible qu’utile au 
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développement normal de la clôture. Du reste, l’obligation 
de vetter les haies ne peut s’étendre qu’à celles qui ont été 
soumises précédemment à ce mode d’entretien. 

••5. En l’absence de stipulation contraire, il est d’usage 
que les arbres, essence de chêne, situés dans les haies, soient 
étêtés. Ces arbres, ainsi que les haies ou lisières qui entou- 
rent un pré affermé, rentrent dans l’exploitation de ce pré. 
(Jugement du 23 Novembre 1833, Perrault c. Clochet.) 

3««. La signification constante et générale qu’a le mot 
érnoter dans le pays, est la même que celle des mots français 
émonder , ou ébrancher, c’est-à-dire couper, élaguer les di- 
verses branches d’un arbre. (Jugement du 26 Avril 1823, 
Achard c. Louis.) Dans l’espèce, le fermier soutenait n'avoir 
pas contrevenu au bail qui lui défendait A'émoter des peu- 
pliers, du moment qu’il n’avait fait que les ébrancher et ne 
les avait pas étêtés; mais il est évident que cette prohibition 
contenait les deux choses. — Par contre, nous croyons que 
la faculté d’émoter ou d’émonder, comprend le droit, non 
seulement de couper les branches, mais encore d’étêter, de 
couronner l’arbre. 

SOI. Si le bail n’accorde au fermier que la faculté de 
tondre les arbres du domaine, il n’a pas le droit de les cou- 
ronner. a Considérant que la faculté que le bail doouail au 
fermier de tondre tous les cinq ans les arbres du domaine, 
n’emportait pas le droit qu'il s'est arrogé de couronner le* 
arbres de haute futaie, de couper les mères-branches qui ne 
pouvaient être remplacées que par un laps de vingt-cinq à 
trente ans, et de se permettre d’aller rien toucher dans la 
partie réservée au propriétaire ; qu’en agissant comme il l’a 
fait, le fermier a porté atteinte aux droits du propriétaire 
et lui a occastouné des dommages... Condamne. » (Juge- 
ment du 19 Juin 1852, confirmé par arrêt du 22 Novembre 
1852, Bouchet c. Jaquemet.) 
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SM. Quand le bail ne donne au fermier que l’émondage 
des arbres des haies, de même que lorsque le propriétaire a 
réservé tous les arbres isolés dans le domaine, le fermier ne 
peut toucher aux arbres réservés, ni à ceux qui sont assez 
éloignés des haies, pour qu’on puisse dire qu'ils n'en font 
pas partie. Il n’a droit, dans ce cas, qu’aux feuilles et aux 
glands. (Voir jugement du 29 Novembre 1823, Hubert c. 
Ponson ) .. . 

SM. Relativement aux bois taillis, arbres ou haies, com- 
pris dans l’affouage, si le fermier devance l’époque de la 
coupe, de telle sorte qu’il lui soit impossible de rendre, à sa . 
sortie, des bois ayant le même âge qu’à son entrée, le pro- 
priétaire doit, néanmoins, attendre le moment de la sortie 
du fermier pour lui demander des dommages-intérêts, parce 
que ce n’est qu’à ce moment que doit se constater l’âge des 
bois remis au propriétaire par le fermier et que le dommage 
peut s’apprécier, en prenant pour base l’état des lieux, ju- 
gement du 30 Mai 1834, Durand c. Delasarra.) Mais cette 
décision, toutefois, doit être entendue en ce sens, que le 
fermier ne dénature pas le fonds ou qu’il n'outrepasse pas 
autrement les droits que lui confère le bail. S'il arrachait les 
haies, couronnait ou coupait les arbres, défrichait les bois, 
contrairement au bail, l’action du propriétaire serait ou- 
verte immédiatement. 

S*o. Les baux, au surplus, ont coutume d’interdire ex- 
pressément au fermier la faculté de couper ou arracher au- 
cun arbre vert ni sec. sans le consentement du propriétaire ; 
on stipule aussi quelquefois qu’il ne pourra couronner la 
cime d’aucun arbre, les saules exceptés. 

S9f . Quant au remplacement de l’arbre fruitier qui vient 
à périr, il est d’usage que le maître fournisse le sujet, et 
qu’il laisse au fermier le soin de la piautation et de la cul- 
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ture. M. Humbert (Cours sur les baux) recommande, toute- 
fois, que le propriétaire se réserve de faire à ses frais cette 
opération, dans l’intérêt de la réussite de l’arbre ; il recom- 
mande, en outre, d’insérer dans le bail la faculté de prendre 
sur le fonds loué la terre qui doit remplacer celle qui est 
sortie du creux, en abandonnant celle-ci au fermier. 

39 *. La culture des arbres fruitiers exige, même dans le 
silence du bail, que le fermier cultive légèrement, propre- 
ment et avec soin, au moins une foi par année, au petit fos- 
soir, le pied des jeunes arbres, sur une surface de deux pieds 
au moins de rayon, à partir du pied de l’arbre ; qu’il ne sème 
ni esparcette, ni luzerne, ni aucune autre plante vivace à 
racine pivotante, plus près de quatre pieds de l’arbre ; qu’il 
n’abatte pas les fruits à la gaule, quand il peut les récolter 
autrement; qu’il tienne, autant que possible, les arbres 
nettoyés de gui, de mousse et de chenilles ; que pour l’éche- 
nillage, en particulier, il n’emploie aucune pratique nuisible, 
telle que le feu, l’huile ou la mutilation. 

393 . Lorsque le nettoyage des arbres fruitiers incombe 
au fermier, il profite, pour son affouage, des branches sè- 
ches ou gourmandes qu’il a coupées. 

394 . Une clause fort usitée dans les baux, est celle qui 
interdit au fermier de sortir du domaine les fourrages, pail- 
les ou engrais, ainsi que de la terre, do bois et du sable. 
Cette prohibition s’étend à toute la durée du bail. Quant 
aux pierres que le fermier met à partau moment des labours, 
elles doivent lui appartenir, à moins qu’elles ne soient né- 
cessaires à l’entretien des chemins servant à l’exploitation 

393 . Quand le bail contient la prohibition de sortir les 
engrais, cette clause implique nécessairement que les en- 
grais existant à la fin du bail appartiennent sans indemnité 
au bailleur, puisque cette propriété serait complètement 
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inutile entre les mains du fermier sortant, auquel il est in- 
terdit de les vendre ou distraire. L’usage du pays et la juris- 
prudence ont toujours interprété la clause prohibitive dont 
s’agit, comme en conférant au bailleur l’entière propriété. 
Il n’y a donc pas lieu, dans ce cas, de faire l’application de 
l’article 1778 du Code civil (Jugement du 23 Février 1838, 
Penay c. Dunand.) 

Quand le bail ne le lui interdit pas, le fermier peut 
sortir du domaine de la paille et du fumier, sans contrevenir 
aux obligations générales des fermiers, du moment surtout 
qu’on ne peut lui reprocher ni d’avoir tenu moins de bétail 
qu’il ne devait en avoir, ni que les terres aient été mal fu- 
mées. (Jugement du 5 Avril 1834, Koller c. Gard et Du- 
boule.) Cependant, si le bail à ferme contient en même temps 
un bail à cheptel, c’est-à-dire, si le propriétaire remet des 
bestiaux au fermier à charge par celui-ci d’en laisser d’une 
valeur égale au prix de l’estimation de ceux qu’il a reçus, le 
fumier, dans ce cas, n’est point dans les profits personnels 
du preneur, mais appartient proportionnellement à la mé- 
tairie, à l’exploitation de laquelle il doit être uniquement 
employé. (Code civil, 1821, 1824.) 

St*. Nous tenons à faire ici une observation générale: 
c'est qu’en celte matière, il y a la plus grande importance à 
ce que toutes les clauses du bail soient mûrement pesées et co- 
ordonnées, de manière à ce que, dans chaque cas particulier, 
les Intérêts du propriétaire comme ceux du fermier soient le 
plus possible sauvegardés. 

§ 4. Fin du bail : obligations respectives du propriétaire 
et du fermier . 

S*S. Le fermier est tenu, en général, de rendre, à sa 
sortie, le domaine en bon état d’entretien et de culture ; il 
doit, en particulier, remettre la même quantité de terres en- 
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seroencées en blé froment ou autres céréales, qu'il a reçue à 
son entrée. 

•*•. Dans la règle, il doit être établi une juste et équita- 
ble compensation entre les dommages-intérêts que le fer- 
mier pourrait avoir encourus sur certains points de son 
exploitation, et les améliorations partielles qu’il aurait ap- 
portées au domaine. 

* 80 . Il doit faire en contradictoire la reconnaissance de 
la ferme, et, en particulier, celle du chédal, c’est-à-dire des 
instruments aratoires, ustensiles, bestiaux, foins et pailles 
avancés par le bailleur au fermier, pour que celui-ci les 
rende en nature, ou leur valeur, suivant les conventions des 
parties. Quand le bail ne s’explique pas, la restitution en 
nature est la règle, sauf au fermier à indemniser le proprié- 
taire, à dire d’experts, en cas de mésus ou de détériorations 
extraordinaires provenant de sa faute. 

•81. Le fermier sortant doit aussi laisser les pailles et en. 
grais de Vannée , s'il les a reçus lors de son entrée en jouis- 
sance; et, quand même il ne les aurait pas reçus, le proprié- 
taire peut les retenir suivant l’estimation. (Code civil, 
1778 .) 

•8*. La plupart des baux prévoient le cas où le fermier 
laisserait une quantité de pailles ou de fourrages diiTé rente 
de celle qu’il a reçue à son entrée. Dans ce cas, la différence 
en plus ou en moins doit être bonifiée par qui de droit, 
suivant les prix courants au moment de la sortie. On ajoute 
ordinairement que les fourrages auront été bien récoltés, et 
qu’ils n’auront pas été remués ni soulevés depuis l’époque 
où ils auront été réduits dans les fenières. Cette stipulation 
entraîne, pour le fermier, l’obligation de laisser à sa sortie 
une quantité de fourrage égale à celle qu’il a reçue et de 
même nature. 
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Q uelqpefois le prix des fourrages est fixé à tant par pied 
cube; on estime alors que chaque pied cube de foin pèse de 
3 à 3 livres, suivant la qualité. 

S8S. Un arrêt de la cour de justice (24 Mars 1852. Sa- 
les c. Michon), interprétant une clause du bail qui obligeait 
le fermier d’avoir, dans les deux dernières années, la même 
quantité de bestiaux que dans les trois années précédentes, 
a jugé que, si le fermier a tenu moins de bestiaux, le pro- 
priétaire n’est pas tenu de lui payer l’excédant des fourra- 
ges : 

Considérant, dit cet arrêt, que, des pièces et documents produits par . 
rappelant, notamment de la lettre de M. le préfet de Rolle et des cer- 
tificats des inspecteurs du bétail, pièces authentiques émanées des au- 
torités compétentes, il résulte la preuve que les frères Micbon ont, 
dans Tannée 1848, diminué le nombre des têtes de bétail qu’ils étaient 
dans l’usage d’entretenir sur la ferme, et cela dans le but de laisser 
une plus grande quantité de fourrage à leur sortie (ce qui résulte, au 
surplus, de l'enquête); qu’en conséquence, Tapoelant peut se prévaloir 
du bail pour refuser aux intimés le paiement de l’excédant des four- 
rages par eux laissé sur le domaine à leur sortie ; que quelque rigou- 
reuse que cette décision paraisse, elle est le résultat d’une convention 
qui doit servir de loi entre les parties. (C. C. ,. 1134...) 

384 . La disposition de l’article i778, qui impose au fer- 
mier de laisser à sa sortie les pailles et engrais de l’année, 
s’il les a reçus à son entrée, ne s’applique pas aux fourrages 
ni au blé en gerbçs. Lors donc que le fermier, sous l’indi- 
visibilité de son aveu, reconnaît avoir reçu du propriétaire 
une certaine quantité de gerbes de blé, mais prétend être 
convenu d’en payer la valeur, à raison, par exemple, de 2 fr # 
50 c. la gerbe, son aveu doit être admis, lorsque la preuve 
offerte par le propriétaire, en la supposant admissible, ne 
justifierait que de faits reconnus par le fermier et n’établi- 
rait pas la réalité des réclamations du propriétaire. (Juge- 
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ment 30 Novembre 1855, Figuière c. Berthet, confirmé par 
arrêt du 28 Janvier 1856.) 

• 85 . Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède 
dans la culture, les logements convenables et autres facilités 
pour les travaux de l’année suivante ; et, réciproquement, le 
fermier entrant doit procurer à celui qui sort les logements 
convenables et autres facilités pour la consommation des 
fourrages et pour les récoltes restant à faire. — Dansl’uo et 
l’autre cas. dit l’article 1777 du Code civil, on doit se con- 
former à l’usage des lieux. 

Suivant M. Pictet (Manuel des AgricuUeur$),Vu$‘d%e le plus 
ordinaire est que le fermier sortant et le fermier entrant, sor- 
tent et entrent le même jour, et, qu’avant ce moment, le fer- 
mier sortant fasse, avec ses domestiques et ses attelages, et 
sous l’inspection du fermier, entrant, si celui-ci le désire, tous 
les travaux qu’exigent les terres labourables qu’il doit laisser 
ensemencées. Il est rare, en effet, d’avoir dans une ferme 
des bâtiments suffisants pour loger une double population de 
bestiaux et d’ouvriers. 


SECTION II. 

Du métayage ou grangeage. 


•8e. « Considéré sous sa forme la plus simple, dit M. de 
Gasparin, le contrat de métayage est celui où le preneur se 
charge de la culture d’un terrain, garde une portion delà 
récolte pour représenter le prix de son travail et en rend une 
autre portion au propriétaire, comme le prix de la rente de 
ce terrain. » 

On peut aussi, avec M. Humbert ( Cours sur les baux), défi- 
nir le bail à grangeage ou à métayage, « le contrat par lequel 
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une personne remet (pour un certain temps) à une autre, son 
domaine, à charge par le preneur de le cultiver à ses frais, 
en retirant pour prix de ses soins et de ses avances une cer- 
taine portion des produits, le surplus devant être livré au 
propriétaire, sans frais à sa charge.» 

**». Ce contrat, mis par le Code civil au rang des baux, 
présente, cependant, une grande analogie avec le contrat de 
société, puisque le propriétaire met en commun la jouis- 
sance de ses terres, que le granger fournit son travail, 
son industrie agricole, et que les fruits se partagent. Nous 
croyons pourtant que, par rapport à son objet, qui est la 
culture des terres, et aux obligations imposées, sous ce rap- 
port, au granger. le Code civil a eu raison de s’occuper de ce 
contrat, dans le titre même du Louage . 

Si*8. L’époque d’entrée et de sortie est ordinairement la 
même que pour les baux à ferme ; c’est-à-dire le 30 Novem- 
bre (Saint-André) et quelquefois le 22 Février (Saint- 
Pierre). 

• 39 . Le granger n’ayant . en général . pas beaucoup 
d’avances, le bailleur fournit toujours le chédal et le cheptel. 
(Humbert, Cours sur les baux.) 

* 90 . Dans nos usages, ainsi que le fait remarquer M 
Pictet (Manuel des Agriculteurs ), le mot chédal comprend les 
foins, pailles, ustensiles, instruments aratoires, avancés par 
le maître au granger ou au fermier, qui les rendra, à sa sortie, 
en nature, ou leur valeur, selon les conventions du bail. 

Le chédal comprend également les bestiaux remis au fer- 
mier ou au granger, pourvu que ce dernier les rende en na- 
ture ou leur valeur estimative. Dans le cas, au contraire, ou 
les bestiaux sont remis au preneur, à charge d’en partager 
les produits avec le bailleur, on les comprend alors, confor- 
mément à la terminologie adoptée par le Code civil (art. 

1821-1831), sous !e nom de cheptel. 
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L’expression de chédal mort et vif , employée souvent dans 
les baux, comprend à la fois l’outillage agricole, les denrées 
et les bestiaux. 

*•§. L’inventaire dressé à l’entrée du granger indique, 
en général, l’âge, la mesure et la pesanteur de chaque ani- 
mal compris dans le chédal ; on stipule qu’à l’expiratiou do 
bail, le bailleur devra reprendre son troupeau ; que si l’es- 
timation laisse un excédant, il sera partagé, et que la perte 
sera également supportée par les parties. Sous l’empire d'une 
stipulation de cetle nature, il a été jugé que le fait que le 
granger laisse des vaches pleioes ne peut lui donner droit à 
aucune indemnité. (Jugement du 24 Mai 1834, Kreutschy 
c. Excoffier.) Le même jugement a interprété la clause d’un 
bail par laquelle le granger s’engageait à augmenter d’année 
en année, au moyen d’élèves, les mères-vaches, de manières 
à en porter le nombre à seize, dès l’expiration de la troisième 
année, — en ce sens que cette clause ne peut s’entendre 
d’une obligation absolue, mais seulement d’une obligation 
subordonnée à la quantité de fourrages, aux circonstances 
et aux convenances des deux parties ; que cette clause avait 
eu évidemment pour but de permettre à l’une des parties 
d’interdire à l’autre la vente de têtes de bétail, tant que le 
nombre des mères-vaches serait au-dessous de seize ; que la 
circonstance que cette augmentation devait avoir lieu ao 
moyen d’élèves, indique clairement que l’obligation du pre- 
neur n’était pas absolue, puisque dans le cas de maladie qui 
aurait détruit le troupeau, ou dans celui où les vaches n au- 
raient pas produit un nombre suffisant de génisses propres 
à être élevées, le preneur n’aurait pas été tenu. 

••*. Le travail, en général, que nécessite l’exploitaikm 
du domaine, est à la charge du granger. C’est donc le gran- 
ger qui supporte les frais de culture, l’entretien et le gage 
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des domestiques, le salaire des ouvriers. (Humbert, Cours 
sur les Baux ; Revel, Usages du pays de Bresse, Bugey, Val- 
romey, Gex et Bourg , 1729.) Il doit donc avoir un personnel 
et des animaux de labour en suffisante quantité pour que les 
travaux s’exécutent en temps opportun. C’est aussi aux frais 
du métayer que se fait, en général, et sauf stipulation 
contraire, la récolte, ainsi que tons les travaux préalables au 
partage des fruits. C’est enfin le granger qui doit, par lui— 
même ou par ses domestiques, ouvriers et animaux, char- 
rier, porter et serrer, dans les greniers ou caves du maître, 
les fruits qui sont le lot de ce dernier. Cette obligation doit 
s’entendre en ce sens que les locaux du maître sont sur le 
domaine même ou à une distance peu éloignée. 

••*. La nonrriture des animaux de labour est, en géné- 
ral, à la charge exclusive du granger. Cependant, dans le 
cas où le propriétaire se serait réservé la faculté de se ser- 
vir, pour son usage particulier, du cheval par lui confié au 
granger, pour le service de l’exploitation, il devrait suppor- 
ter une partie des frais de nourriture. Il ne serait pas juste, 
enr effet, que le granger en fût seul chargé. 

•• 4 . Le propriétaire peut exiger que le métayer ne tire 
pas profit de son temps, en travaillant à prix d’argent pour 
ses voisins avec les animaux nourris sur le domaine, et que 
les fumiers ne sortent pas du fonds, pour aller engraisser 
d’autres terres. (M. de Gasparin, Le métayage.) Pour obvier 
à cet inconvénient, on stipule ordinairement que le produit 
du travail fait au dehors avec les attelages, se partagera. 

Au surplus, le granger pourrait se servir, pour ses besoins 
personnels, des animaux attachés à l’exploitation, à la charge 
d’en user modérément, de manière à ne pas nuire è la cul- 
ture du domaine, et à ne pas trop fatiguer les animaux qui 
lui sont confiés. 

ii 
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M5. Les obligations du granger, quant à la culture et 
aux soins agricoles, sont, en général, les mêmes que celles du 
fermier. Comme lui, il doit cultiver en bon père de famille. 
Cependant, les relations de maître à granger ne sont pas 
les mêmes que celles de bailleur à fermier. Le maître, dans 
le bail à grangeage, a une direction générale sur le do- 
maine. (Humbert, Cours sur les baux.) Ajoutons, cependant, 
que cette direction réservée au maître ne va pas jusqu’à en- 
traver le granger dans ses travaux, s’il se conforme, d’ailleurs, 
aux usages agricoles du pays. « Si le métayer, dit M. de 
Gasparin, a des ordres à recevoir de son maître pour l’ordre 
des cultures, parce que celui-ci est intéressé directement à 
leur succès, et s’il jouit ainsi d’un degré de moins d’indépen- 
dance que les fermiers, cependant les ordres qu’il reçoit ne 
peuvent jamais être de nature à ne pas être modifiés par sa 
propre opinion ; et ses intérêts sont mis ainsi dans la ba- 
lance. D’ailleurs, on conçoit que les directions du proprié- 
taire ne peuvent jamais être que fort générales et concer- 
ner seulement la conduite du domaine dans son ensemble ; 
elles ne pourraient être détaillées et de chaque moment, 
sans beaucoup d’inconvénients. Ainsi, le métayer est le plus 
souvent la partie dirigeante des travaux, et il jouit d’une 
position bien moins subordonnée que le chef-ouvrier ou le 
maître- valet. » 

SM. Le bailleur entre toujours pour sa part dans l’a- 
chat des graines de printemps, des échalas, fourrages sup- 
plémentaires, pailles, engrais, liens pour les gerbes, ramu- 
res, etc., sauf stipulation contraire. 

899. Il a été jugé, en ce qui concerne spécialement les 
engrais, que le propriétaire ne peut s’en servir pour les ter- 
res non comprises dans le grangeage, s’il ne s’en est pas 
réservé la faculté. 
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« Considérant qu’il résulte de l’enguête que le propriétaire 
a fait prendre dans la cour de ferme cinq tombereaux de fu- 
mier; que .l’usage de la cour de ferme et, par suite, le fu- 
mier qui y est placé, sont censés au granger, quand le pro- 
priétaire n’a pas prouvé le contraire, etc. * (Jugement du 
l« r mai 1832, Castan c. Megny.) 

808 . Dans l’usage, et sauf convention contraire, le 
granger a droit, comme rémunération de son travail, à la 
moitié des fruits, soit des récoltes du domaine, semences 
prélevées en faveur de qui de droit. (Jugement du 3 No- 
vembre 1832, Ochsenbein c. Chomel, confirmé par arrêt de 
la Cour de justice du 1 er Avril 1833; jugement du 5 Avril 
1823, Menoux c. Bauly ; jugement de 1834, n° 559, Papon 
c. Chavaz.) 

800 . Les semences sont prélevées, dans l’usage, sur la 
provision commune, avant le partage : « Attendu qu’il est 
reconnu que le défendeur (granger) a bien rendu ense- 
mencée, et en bon blé, la quantité voulue; mais que le de- 
mandeur se plaint seulement de ce que le blé a été pris sur 
la provision commune, et non pas exclusivement sur la part 
du fermier ; attendu que, sur ce point, le fermier (granger) 
s’est conformé à Pusage général établi par la coutume et 
par l’équité: déboute. (Jugement du 1 er Décembre 1829, 
Mathieu c. Journet, granger.) 

400. Les circonstances, en particulier le plus ou moins 
de fertilité des terres, influent sur les stipulations qui peu- 
vent être faites à l’égard de la fourniture des semences. 
« S’agit-il, observe M. de Gasparin, (Le métayage ) d’un ter- 
rain de meilleure qualité qu’un autre, dans le premier cas, le 
granger fournira la semence, dans l’autre elle sera prise 
dans le tas commun avant le partage, et, s’il est encore infé- 
rieur, le propriétaire s’en chargera. » Mais il faudra une 
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stipulation expresse pour modifier l’usage que dous venons 
de rappeler. 

401 . Il est d’usage constant que le propriétaire conserve, 
sous sa garde, dans son grenier, les semences jusqu’au mo- 
ment où elles doivent être confiées à la terre. (Arrêt du 
10 Janvier 1825, confirmant, sur ce point, un jugement du 
15 Novembre 1824, Mathieu c. Lout.) 

40 *. Les fourrages et la paille, nécessaires à l’exploitation 
et destinés à être consommés sur le domaine, doivent être en- 
grangés dans les bâtiments de la ferme. Il en est fait un tas 
commun, et le partage n’a lieu définitivement qu’au moment 
de la sortie, à moins de stipulation contraire. 

40 *. Quelquefois, on stipule que le granger paiera au 
propriétaire tant par tête de bétail (vache), tenue sur la 
ferme. Cette somme varie de 60 à 80 francs ; mais, ce mode 
de répartition de la vente du lait tend à disparaître, parce 
qu’il laisse le granger indifférent ou même hostile à l'aug- 
mentation du troupeau et des prairies. On y a substitué 
l’association qui doit comprendre les vaches et leurs pro- 
duits. « Dans le système de l’association complète, dit 
M. Humbert (Cours sur les baux, Cuit. yen. 1852 p. 259), 
la difficulté peut être de faire le partage des produits en lai- 
tage Ce partage ne doit pas s’opérer par moitié ; on est 
dans l’usage d’accorder au granger une part plus forte, sa- 
voir, des J / 3 aux qui représente non seulement les soins 
donnés au bétail, mais le bénéfice du granger comme en- 
trepreneur. Si le lait est porté à la fruitière du village, ou 
même vendu en gros, soit à une laiterie, soit à une fruitière 
de la ville ou de la banlieue, la difficulté n’existe pas. Si, au 
contraire, le lait est porté à la ville par le granger, pour y 
être vendu en détail, la chose se complique sans que toute- 
fois l’obstacle soit insurmontable, pourvu que les grangers 
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soient des gens honnêtes et méritant confiance. Les conven- 
tions, dans ce cas, peuvent être de deux sortes : ou la vente 
en détail s'opère pour le compte de la société, et l’argent 
qui en provient se partage chaque huitaine ou chaque 
quinzaine dans les proportions fixées parle bail ; ou le lait 
est remis au granger qui tient compte au maître de sa part, à 
raison de tant la mesure. Le produit des veaux doit se par- 
tager comme le lait, et aussi dans la même proportion, afin 
que le granger n’ait pas intérêt à nourrir le veau plus ou 
moins bien et plus ou moins longtemps. » Quant aux règles 
qui régissent le cheptel, c’est-à-dire les animaux remis par 
le bailleur au fermier ou au colon partiaire soit granger, nous 
renvoyons aux articles 1821 à 1830 du Code civil. 

404 . S’il sort en automne, c’est-à-dire, par exemple, 
comme c’est le cas ordinaire, le 30 Novembre, le granger 
doit rendre les terres ensemencées, en même quantité et na- 
ture que celles qu’il a reçues à son entrée. S’il ne fait pas les 
labours et semages en temps utile, et que le propriétaire les 
fasse, le granger est tenu de lui payer la valeur des travaux. 
Le granger, qui a partagé la récolte, doit, en outre, selon 
l’usage, laisser la moitié des semences, lorsqu’il ne rend 
pas les champs ensemencés. Les semences données en avance 
an granger font, en effet, partie du chédal que celui-ci doit 
restituer à sa sortie. (Jugement27 avril 1833, Dussuetc. Favre 
et Fontaine ; 1 er mai 1832, Castan c. Megny.) 

404 . Il a été jugé que le propriétaire ne peut réclamer 
aucune indemnité pour dépréciation du chédal remis au mé- 
tayer, quoiqu’il l’ait livré neuf, si, à la sortie de celui-ci, le 
propriétaire l’a reçu sans avoir procédé à une reconnaissance 
régulière et détaillée, et si d’ailleurs il s’est déjà écoulé un 
certain temps sans que le propriétaire se soit pourvu, par de- 
vant qui de droit, pour faire vérifier légalement les objets à 
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recevoir par lui. (Jugemeut du 25 janvier 1828, Mayor c. 
Taponuier.) 

40e. Eu l'absence de conventions contraires, écrites ou 
‘ verbales, le bail à grangeage ne peut être rompu que pour 
la fin de l’année courante (30 Novembre), c’est-à-dire pour 
le temps oû le colon partiaire aura pu recueillir sa part de 
tous les fruits de la métairie. 

409. Il en serait de même en cas de vente ; l’acquéreur 
ne pourrait exiger la sortie immédiate du granger, lors même 
qu’il n’aurait aucun bail ayant date certaine. L’acquéreur se- 
rait donc substitué purement et simplement aux droits comme 
aux obligations de son vendeur; et le granger, en cas de 
contestalion sur l’existence même du grangeage, serait admis 
à prouver par témoins, sinon le bail lui-même, du moins 
l’existence de son droit coionique, en établissant le fait qu’il 
était en possession du domaine, qu’il l’a seul cultivé et en- 
semencé, d’une manière non interrompue et sans opposition 
de la part du propriétaire. (Jugement du 29 Septembre 1832 
et du 3 Novembre 1832. Ochsenbein c. Chomel, confirmé par 
arrêt du 1 er avril 1833.) 

Toutefois, il est bien entendu que, dans ce cas, l’acquéreur 
ne serait pas tenu de garder le colon au-delà de l’année 
courante, sauf le recours de ce dernier, contre le bailleur, 
dans le cas où la convention aurait porté sur plusieurs années. 
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CHAPITRE II. 

DES BAUX A LOVER. 


SECTION PREMIÈRE. 

Location des maisons et appartements . 

g 1 er . Les époques: * Durée. — Paiement des loyers. — 
Congés. 

Art. 1 er . Durée des baux à loyer. 


409 . Les époques ordinaires d’entrée du locataire sont, 
en général, celles du l ,r janvier, du l ,r avril, du I er juillet et 
du 1 er octobre. 

400 . Quand le bail est fait par écrit, il cesse de plein 
droit à l'expiration du terme fixé, sans qu’il soit nécessaire de 
se donner réciproquement congé. (C. C. 1737.) Il en est de 
même, en cas de bail verbal, lorsque les parties sont conve- 
nues que le locataire sortira à une époque déterminée; 
mais ce n’est là qu’un cas tout à fait exceptionnel. 

410.1 Le bail d’un appartement meublé, quoique fait ver- 
balement, cesse de plein droit à l’expiration de chacun des 
termes successifs de paiement. Ainsi, aux termes de l’arti- 
cle 1758 du Code civil, il est censé fait à l’année, quand il a 
été fait à tant par an ; au mois, quand il a été fait à tant par 
mois ; au jour, s’il a été fait à tant par jour. — Si rien ne 
constate que le bail soit fait à tant par an, par mois ou par 
jour, la location est censée faite suivant l’usage des lieux. 

411 . Le bail verbal d'une maison ou d’un appartement 
non meublé n’est pas censé fait à terme fixe, quand les con- 
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tractants ne se sont entendus que sur le prix du bail et sur 
les époques de paiement du loyer. Dans le cas de bail sans 
écrit, ou sans terme fixe, l'une des parties ne peut donner 
congé à l'autre qu’en observant les délais fixés par l’usage 
des lieux. (C. C. 1736.) 

41*. Il y a présomption que le bail verbal est conclu 
sans terme fixe ; cependant, cette présomption peut être dé- 
truite par la preuve contraire. (Jugement du 10 Novembre 
1854, Janin c. Peter.) 

41 s. Si le locataire d'une maison ou d’un appartement 
non meublé continue sa jouissance après l’expiration du bail 
par écrit, sans opposition de la part du bailleur, il est censé 
les occuper aux mêmes conditions et au même prix, pour le 
terme fixé par l’usage des lieux, et il ne peut plus en sortir 
ni en être expulsé, qu’après un congé donné dans le délai 
fixé par l’usage des lieux. (C. C. 1759.) Cette disposition, qui 
est l’application aux baux à loyer, du principe posé par l'ar- 
ticle 1738 du Code civil, doit être entendue, selon nous, en 
ce sens, qu’en l’absence d’une intention contraire clairement 
exprimée par l’une des parties, au moment où expire le bail 
écrit, elles sont censées vouloir opérer un nouveau bail, par 
l’eiïet de la tacite reconduction, si le locataire a continué à 
occuper les locaux et si le bailleur n'a pas exprimé son in- 
tention de les reprendre dans les premiers jours qui ont im- 
médiatement suivi l’expiration du bail écrit. Ainsi, il a été 
jugé qu’il n’avait pu s’opérer de tacite reconduction à la fin 
d’un bail écrit , quoiqu’il se fût déjà écoulé huit jours 
depuis, lorsque, outre la sommation d’évacuer à lui faite le 
huitième jour, le locataire avait connu la nouvelle location 
des emplacements conclue par le bailleur avec un tiers, et 
lorsque le régisseur l’avait averti de prendre ses arrange- 
ments en conséquence. (Arrêt de la Cour de justice du 
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24 Août 1835, Jeqnier c. Chacal.) De même, il a été jugé, 
par application du principe que le bail cesse de plein droit 
lorsque le contrat ou la loi détermine une époque fixe à la- 
quelle le louage doit finir, que la location d'une chambre 
meublée, faite à tant par mois, cesse à l'expiration du mois, 
et qu’il n’est pas possible d’induire du délai de 3 jours 
pendant lesquels le propriétaire a laissé le locataire con- 
tinuer sa jouissance, qu’il ait renoncé à son droit d’expul- 
sion. (Jugement du 7 Mai 1858, Dupuis c. Mayer.) 

Il serait injuste, en effet, de faire tourner contre le pro- 
priétaire, la tolérance qu’il a accordée au locataire sortant ; 
mais il sera toujours prudent, à défaut d’usage bien établi, 
de ne pas laisser écouler plus de 8 jours sans faire somma- 
tion au locataire. Le délai de 8 jours parait raisonnable ; 
c’est celui qui est adopté par plusieurs coutumes. 

414 . L’usage constant à Genève et reconnu par un 
grand nombre de jugements, est celui qui se fonde sur l’ar- 
ticle 1 er , titre XVIII des Edits civils de l’ancienne république 
de Genève (édition de 1783), ou par l’article 1", titre XX, 
des Edits (édition de 1735), ainsi conçu: « Les locations 
» des maisons dureront pendant le terme convenu entre les 
» parties ; et s’il n’y a pas eu convention entre elles pour 
» la continuation, la location sera réputée renouvelée pour 
> six mois, si le locataire a continué d’habiter dans la mai- 
• son. » (Jugement du 27 Juin 1837, Figuière c. Roque ; 
» 4 mars 1836, Chevrand c. Corbet ; 5 février 1830, Gos c. 
Moesberger, etc.) 

41 &. Toutefois, la durée du nouveau bail qui s’opère 
par l’effet de la tacite reconduction, est subordonnée au 
mode de paiement, dans le cas où les termes de loyer se- 
raient plus courts que six mois. Si, par exemple, le loyer se 
paie par trois mois, les parties sont censées être convenues 
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que la tacite reconduction sera de trois mois ; elle ne serait 
que d’un mois, si le loyer se payait par mois. (Jugements du 
17 Janvier 1843, Enocc. Cless; 27 Septembre 1836, Saulier 
c. Rosier; 14 Septembre 1860, Latour c. Aegerler; 3 Juil- 
let 1852, Girod c. Brasset; arrêt du 30 Décembre 1844, 
Rottembachc. Sylvestre, confirmant un jugement du 27 Sep- 
tembre 1844.) 

4 us. C’est donc à tort qu’il a été jugé (Jugement du 
19 Août 1845, Cordin c Sidebourg), que le délai de six mois 
fixé par les Edits ne saurait être ni abrégé ni prolongé. Dans 
l’espèce, en effet, le propriétaire concluait à ce qu'il ne fût 
accordé au locataire aucun terme autre que la fin du tri- 
mestre courant pour l’évacuation demandée dans l’exploit 
de citation ; attendu qu’il n’y avait pas de location entre 
les parties pour un terme plus éloigné et qu’il y avait encore 
plus de six semaines à courir avant la fin du terme courant, 
le loyer étant payable par trimestre (ce qui n’était pas con- 
testé). Il est évident que, dans ce cas, le paiement de trois 
mois de loyer, fait au propriétaire sur ses conclusions, était 
la preuve manifeste que les parties avaient dérogé tacite- 
ment à l’usage, quant à la durée du bail verbal. 

419 . Si le loyer stipulé dans le bail écrit, ou à terme 
fixe, était payable par année, l’effet de la tacite reconduction 
qui, on vient de le voir, n’est que de six mois, serait de 
rendre de loyer payable par semestre, à moins de stipula- 
tion contraire ; mais, si le bailleur acceptait le paiement 
d’avance d’une nouvelle année de loyer, il serait censé re- 
noucer à l’usage, et la tacite reconduction serait, dans ce 
cas, d’une année. (Jugements du 15 Mars 1828 ; 3 Juillet 
1852, Girod c. Brasset; 25 Juin 1852, Jaquemoz c. Han- 
nol.) 

414 . Quand la location a eu lieu sans convenir du temps 
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où elle prendra fin ; en d’autres termes, quand le bail est 
fait sans terme fixe, les principes admis par l’usage et la ju- 
risprudence, en ce qui concerne la durée de la tacite re- 
conduction, sont ceux que nous venons d’exposer, sauf que 
le bailleur est tenu de donner préalablement au locataire, 
et réciproquement, congé dans le délai fixé par l’usage des 
lieux. (Jugements du 19 août 1845, Cordin c. Sidebourg; 
17 Janvier 1843, Enoc c Cless; 28 avril 1843, Archinard 
c. Zehfus ; 15 Mars 1828 ; 27 Septembre 1838, Sautier c Ro- 
sier; 5 Février 1830, Gros c. Moeschberger.) 

* 19 . Le bail des meubles fournis pour garnir une mai- 
son entière, un corps de logis entier, une boutique, ou tous 
autres appartements, est censé fait pour la durée ordinaire 
des baux de maisons, corps de logis, boutiques ou autres 
appartements, selon l’usage des lieux. (C. C , 1757.) 

*ZO. La circonstance que la location a pour objet une 
campagne d’agrément ou habitation de luxe, ne fait pas ob- 
stacle à ce que la tacite reconduction n’ait lieu que pour six 
mois. Il n’existe, chez nous, aucun usage qui établisse, dans 
ce cas. une tacite reconduction d’un an, laquelle n’est appli- 
cable qu’aux baux à ferme. Lors donc qu’une contestation 
s’élève sur la nature du contrat, c’est au juge à appliquer 
les règles du bail à loyer, ou celles du bail à ferme, sui- 
vant que l’objet principal est l’habitation ou l’exploitation 
agricole. La loi ni l’usage ne reconnaissent une catégorie 
intermédiaire de baux, soit de baux mixtes, régis par des 
règles particulières. Ainsi, en ce qui concerne le paiement 
du loyer, il n’est pas dû d’augmentation pour le semestre 
d’été recommencé en vertu de la tacite reconduction, du mo- 
ment que l’article 1759 du Code civil déclare expressément 
que le nouveau bail a lieu, dans ce cas, aux mômes condi- 
tions que l’ancien. Il ne peut, en effet, dépendre du proprié- 


Digitized by 


Google 



188 


taire, à moins de déclaration expresse, faite en temps utile, 
de changer ces conditions, en augmentant le prix du loyer 
pour un semestre. (Jugement du 21 Février 1857; arrêt du 
25 Mai 1857, Galiffe c. Archinard.) Cette doctrine a été con- 
sacrée par la loi du 15 Juin 1859, laquelle dispose: « que 
les mêmes délais (ceux pour donner congé) devront être ob- 
servés, sous peine de dommages-intérêts à fixer par les tri- 
bunaux compétents, pour toute augmentation de loyer et 
pour toute modification apportée à Tétât des lieux au détri- 
ment du locataire, alors même qu'il n'existerait aucun bail 
écrit ni verbal \ » 

4«t. Il ne s’opère pas un nouveau bail par tacite recon- 
duction, lors même que le locataire, condamné à évacuer 
les emplacements pour une époque déterminée, continue à 
les occuper après le terme fixé pour sa sortie. La tacite re- 
conduction, en effet, suppose toujours un consentement mu- 
tuel et explicite des parties, qui ne peut évidemment exister 
dans ce cas là. Le locataire doit donc le loyer jusqu’au jour 
seulement où il remet les clés au propriétaire. (Jugement du 
15 Juillet 1837, Cursel c. Covel.) 

Art. 2. Époques des paiements de loyers. 

Le Code civil, dans l’article 1728, disposant simple- 
ment que le preneur doit payer le loyer aux termes conve- 
nus, et n'ayant, à ce sujet, aucune autre disposition au titre 
du contrat de louage, il faut recourir, pour fixer l’époque où 
ces paiements doivent avoir lieu, à défaut de convention pré- 
cise, aux règles générales du titre des Contrats et obligations 
conventionnelles , notamment à l’article 1159, qui porte que 


I. Ni verbal : ces deux mots sont de trop, car, s’il u’existe aucun 
bail écrit Ou verbal, il n’v a pas de locataire , et, par conséquent, la 
loi du 15 Juin 1859 est inapplicable. 
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ce qui est ambigu, s'interprète par ce qui est d’usage dans le 
pays où le contrat est passé. Or, l'usage, sur ce point, est dé- 
terminé par l'article 8, Titre XVIII des Édits civils de l’an- 
cienne République (édition de 1783). Cet article statue que 
• les loyers des fonds loués devront être payés de six en six 
mois, à l’entrée de ces termes, s’il n’y a convention contraire. » 
L’admission de cet usage ne peut faire aucun doute, car, 
d'une part, l’article 1753 du Code civil déclare valables les 
paiements faits par le sous-locataire en conséquence de l'usage 
des lieux, à défaut de stipulation expresse dans le bail ; et, 
d'autre part,' le législateur genevois (loi de procédure, art. 
626) statue que < les paiements des loyers ou fermages, ef- 
fectués par anticipation, ne pourront être opposés à l’adju- 
dicataire du fonds exproprié, sinon pour le terme courant, 
d’après la loi ou l’usage. » Nous trouvons, au surplus, cet 
usage consacré par plusieurs jugements. (Jugements, Il 
Septembre 1860, Latour c. Aegerter; 29 Décembre 1849, 
Defer c. Piaget ; 27 Septembre 1844, Sylvestre c. Rottem- 
bach ; 21 Avril 1846, Haim c. Roquette et Ville de Ge- 
nève ; 5 Mai 1846, Chapon c. Conseil Administratif ; 30 Dé- 
cembre 1845, Muller c. Senn ; 12 Mars 1839, Meylan c. 
Davignon ; 5 Février 1830, Gos c. Mœschberger.) 

498. L’nsage de payer les loyers des maisons et appar- 
tements de six mois en six mois d’avance est généralet s’ap- 
plique à tout le canton. (Jugement du 29 Mars 1844, Ronget 
c. Tremblet.) 

494 . Il est applicable par le seul fait de l’entrée du loca- 
taire dans la maison ou l’appartement loué, alors même 
qu’un projet de bail stipulant que les paiements seraient ef- 
fectués d’avance, n’aurait pas été signé des parties. (Jugement 
du 5 Mars 1833, confirmé par arrêt du 6 Mai 1833, Capel et 
Robbi c. Berger.) 
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495 Le loyer est exigible d’avance, encore qu’il ait 
été stipulé payable par année. (Jugement du 5 Mai 1846. 
Chapon c. Ville de Genève.) 

498. L’usage de payer le loyer de six en six mois reçoit 
exception lorsqu’il a été stipulé à tant par trimestre ou par 
mois ; mais le propriétaire a le droit de l’exiger au commen- 
cement du terme, l’usage général du canton étant de payer 
d’avance les loyers des emplacements moratifs. (Jugement 
du 14 Septembre 18G0, Latour c. Aegerler.) 

49t. Quant aux loyers des emplacements autres que ceux 
servant à l’habitation, tels qu’une grange, une écurie, le 
paiement n’en pourrait être exigé qu’à la fin de chaque se- 
mestre ou de chaque année, suivant les cas, sauf convention 
contraire. (Voir ci-devant, n°34l.) 

Art. 3 Des Congés. 

498. Lorsque le contrat de bail ou la loi détermine une 
époque fixe à laquelle le louage doit finir, il cesse de plein 
droit à l’expiration de ce terme, sans qu’il soii nécessaire de 
donner congé. ISous renvoyons, à ce sujet, aux cas que nous 
avons énumérés plus haut. Cette règle s’applique, en parti- 
culier. lorsqu’une dédite a été stipulée dans le cours du bail, 
soit en faveur des deux parties, soit en faveur d’une seule 
et sans qu’il y ail réciprocité. 

499. Quand le bail stipule une dédite, par exemple, au 
bout de la deuxième année, il est censé avoir deux échéan- 
ces fixes, peu importe que la dédite soit facultative et 
dépende seulement de la volonté de l’une des parties. Si, 
par exemple, c’est le locataire qui l’a stipulée, il peut 
sortir à l’expiration du terme, sans être astreint à donner 
congé dans le délai fixé par l’usage des lieux. 11 en serait 
autrement si le bail avait prévu un avertissement préalable. 
(Jugement du 13 Mai 1851, Szekelyhidi c. Gaudin.) 
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480 . Si le bail a été fait sans écrit, c’est-à-dire sans 
terme fixe, l’une des parties ne peut donner congé à l’autre 
qu’en observant le délai fixé par l’usage des lieux. (C. C.. 
5736.) Cette règle s’applique, en particulier, au cas où, à 
l’expiration du terme fixé pour la sortie du locataire, le bail 
a été renouvelé par le fait de la tacite reconduction. (C. C , 
1738.) De môme, s’il a été convenu, dans le contrat de 
louage, que le bailleur pourrait venir occuper la maison, il 
est tenu de signifier d’avance un congé aux époques déler- 
minées par l’usage des lieux. (C C., 1762.) 

481 . L’usage constant et reconnu est que le congé doit 
être donné six semaines au moins avant l’une des épo- 
ques fixées pour le paiement du loyer, c’est-à-dire pour 
l’époque à laquelle le propriétaire n’aura plus rien à récla- 
mer à son locataire, sans qu’il y ait lieu à distinguer si le 
locataire paie par trois mois ou par six mois. (Arrêt confir- 
matif du 30 Décembre 1844, Rottembach c. Sylvestre ; — ju- 
gement du 27 Septembre 1844 (entre les mômes); — 14 
Septembre 1860, Latour c. Aegerter; - 7 Mai 1858. Bry 
c. Cransac; 25 Juin 1852, Jaquemoz c. Hannol ; — 
3 Juillet 1852, Girod c. Brasset; — 29 Décembre 1849, De- 
fer c. Piagel; — 14 Juillet 1832, Collart c. Simmen ; — 11 
Septembre 1 *27, Société des Bergues c. Vicat.) 

488 . Cet usage est général et s’applique à tout le canton, 
sans exception (Jugement du 25 Juin 1852, Jaquemoz c. 
Hannol; — 3 Juillet 1852, Girod c. Brasset ; — 23 Mars 
1849, Duparcby c Girard; 30 Avril 1833, Batard c Fui- 
liquet; — 7 Mai 1833, Mornay c. Mozer.) 

488 . Le délai de six semaines doit s’écouler tout entier 
depuis le jour où le congé est signifié, jusqu’à celui auquel 
expire le terme courant du loyer. Il ne suffirait donc pas 
que, à une époque quelconque de l’année, le bailleur ac- 
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cordât an preneur six semaines pour évacuer, ou que celui-ci 
donnât le même délai au bailleur pour se procurer un autre 
locataire. Le vœu de la loi est, au contraire, que les parties 
ne puissent se donner congé que pour des époques fixes et 
déterminées. (Jugements du 4 Mars 1836, Chevrand c. Cor- 
bet ; — 17 Janvier 1843, Enoc c. Cless ; — 28 Avril 1843, 
Archinard c. Zehfus ; — 10 Novembre 1854, Janin c Peter; 
— 25 Juin 1852, Jaquemoz c. Hannol; — 19 Août 1845, 
Cordin c. Sidebourg.) 

484 . De la règle que nous venons de rappeler, il suit que 
si le semestre courant expire le Jeudi 30 Juin 1865, le congé 
doit être signifié au plus tard le Jeudi 19 Mai, duquel ou 
commence à compter jusqu’au vendredi suivant un jour, et 
ainsi de suite, de telle sorte que le 42® e jour tombe sur le 
30 Juin et finisse avec lui. 

48 ». Il a été jugé que pourvu que le congé soit signifié 
six semaines au moins avant l’expiration du terme courant 
de loyer, il est valable, encore qu’il eût été donné pour une 
époque postérieure à l’expiration de ce terme : 

Considérant que le défendeur occupe, en vertu d’un bail verbal, 
certains emplacements dans la maison de la demanderesse, sise à Ca- 
rouge ; — considérant que, par congé signifié à la date du t6 Avril, par 
exploit..., la demanderesse a sommé le défendeur d’avoir à évacuer 
les susdits emplacements pour la fin de Juin suivant ; — considérant 
que, par exploit du 28 Avril, le défendeur a signifié et déclaré qu’il re- 
fusait ledit congé, en fondant ce refus sur ce que les emplacements doot 
s’agit, étant occupés en vertu d’un bail verbal, ce congé ne pouvait 
être valablement donné que pour l’expiration du semestre courant, soit 
pour le 5 Juin dernier; — considérant que lorsqu’un bail est fait sans 
écrit, congé ne peut être donné qu’en observant les délais fixés par 
l’usage des lieux, conformément à l’article 1736 du Code civil, soit, 
dans le canton de Genève, six semaines avant l’expiration du trimestre, 
du semestre ou de l’année courante, suivant le mode de paiement; — 
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considérant, dans l'espèce, que la demanderesse a signifié congé au 
sieur Brassel pins de six semaines avant l’expiration du semestre cou- 
rant ; que, par là, ce dernier a été suffisamment averti que la deman- 
deresse n’entendait pas renouveler la location pour les six autres mois; 
— considérant que si le congé fixe à la fin du mois de Juin l’époque 
de l’évacuation des emplacements loués, Brasset était néanmoins libre 
de les quitter le 5 Juin, jour où expirait le semestre ; que la demande- 
resse n’ayant disposé des emplacements dont s'agit que pour le 
Juillet, elle laissait le défendeur libre de les oc cuper et ne lui deman- 
dait pas de les quitter avant cette époque ; qu’il ne peut se fonder sur 
un fait qui lui est aussi favorable pour prétendre que le susdit congé 
n’est pas valable ; — considérant, enfin, le genre de commerce du dé- 
fendeur, et attendu qu’il est équitable de lui accorder un délai modéré 
pour évacuer les emplacements loués ; — adjuge à la demanderesse 
ses conclusions et condamne le défendeur à évacuer pour le 9 Juillet. 
(Jugement du 3 Juillet 1852, Girod c. Brassel, libraire.) 

4GG. Le congé est annulé, lorsque le propriétaire a con- 
senti à recevoir, du locataire, le paiement d’un nouveau terme, 
après l’échéance du congé ou même avant son expiration. 
(Jugement du 26 Mars 1833, Michaud c. Dorsival.) 

419. Pour qu'un congé soit valable, il faut que la volonté 
de mettre fin au bail ait été exprimée par l’une des parties et 
qu’elle ail été connue par l’autre. (Jugement du 7 Mai 1858, 
Bry c. Crausac.) L'avertissement peut donc se faire verbale- 
ment, ou par lettre, lorsqu’on est sûr de la personne qui le 
reçoit; sinon, il faut le lui signifier par exploit d’huissier; 
car, si l’avertissement fait verbalement ou par simple lettre 
était dénié, celui qui l’aurait donné ne serait pas reçu à le 
prouver par témoins, à moins que le loyer du terme suivant 
n’excédât pas 150 francs. 

4G8. Quand une instance est pendante entre le proprié- 
taire et le preneur, le congé peut se donner valablement et 
faire foi en justice, par écriture signifiée d’avocat à avocat. 
(Jugement du 5 Juillet 1847, Broilliet c. Moille.) 

13 


Digitized by 


Google 



194 


489 . La preuve du congé peut même résulter d’un ex- 
trait du registre des conciliations délivré par le greffier de 
Justice de paix, constatant que le congé a été accepté devant 
le juge. Il importe peu que les parties et le magistrat aient 
signé sur le registre, l’usage étant de constater les concilia- 
tions par une simple mention, et de ne les rédiger que si 
l’une des parties le requiert ou si le juge de paix l’estime 
convenable. (Loi du .30 Novembre 1842, art. 98; jugement 
du 16 Septembre 1854, Perrot c. Duyot.) 

440 . Enfin, le congé peut résulter de la demande en ré- 
siliation formulée dans un exploit de citation en justice, pour 
défaut de paiement, encore que le locataire se soit libéré dn 
terme courant, d’entrée dé cause, et qu’il n’y ait pas lieu de 
résilier le bail pour non paiement du loyer, si d’ailleurs le 
propriétaire insiste pour l’évacuation du locataire à la fin du 
terme courant. (Jugement du 19 Août 1845, Cordin c. Side- 
bourg.) 

44 t. Le Code civil trace des règles différentes pour les 
congés, en cas de vente de l’immeuble, suivant que le loca- 
taire jouit ou non en vertu d’un bail authentique ou ayant 
date certaine. Nous nous sommes déjà occupé de ce cas, 
lorsque nous avons traité des baux à ferme et du métayage. 

448 . Existe-t-il un bail authentique ou ayant date cer- 
taine? L’acquéreur de la maison ne peut expulser le locataire, 
à moins que le bailleur ne se soit réservé ce droit dans le 
contrat de bail. Si cette réserve a eu lieu, le locataire évincé 
doit être indemnisé par le bailleur (à moins de stipulation 
contraire) et à titre de dommages-intérêts, d’une somme 
égale aux prix du loyer pendant le temps qui, suivant Posage 
des lieux, est accordé entre le congé et la sortie (C. C. 1745); 
en outre, l’acquéreur qui veut user de la faculté réservée par 
le bail d’expulser le locataire, en cas de vente, est tenu d’a- 
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vertir ie locataire au ternes d’avance usité dans le lieu pour 
les congés. Dans ce cas , remarquons-le , les six semaines 
commencent à courir du jour de l’avertissement et de la no- 
tification de la vente , quelle que soit d’ailleurs l’époque où 
le congé est donné. Il n’est point nécessaire que l’évacuation 
soit demandée pour la fin du terme courant, sauf au loca- 
taire i se faire rembourser , par le bailleur , le surplus du 
loyer déjà payé d’avance (Jugement du 14 Mai 1852 , réta- 
ment c. Meylan.) 

444 . Mais, si le bail n’estpas authentique ou n’a pas date 
certaine, et si d’ailleurs l’acte de vente ne l’oblige pas à res- 
pecter la location existante pour le terme qui reste à courir 
de sa durée, l’acquéreur n’est tenu, vis-à-vis du locataire, 
d’aucuns dommages-intérêts, s’il le contraint à quitter avant 
la fin de son bail. Toutefois, il est tenu, comme dans le cas 
précédent, d’accorder au locataire un délai de six semaines 
pour évacuer. (C. C. 1748 et 1750 combinés.) 

, 444 . ll'est bon de rappeler qu’entre le bailleur et le lo- 

cataire, le bail déploiera ses effets, en ce sens que, sauf 
stipulation contraire, le bailleur qui a vendu la maison louée, 
sans imposer à l’acheteur la condition de maintenir le bail, 
sera tenu d’indemniser le locataire pour cause d’inexécution 
de la convention et en proportion des années restant à cou- 
rir. Et c’est justice ; en effet , le bailleur , conformément au 
principe posé en l’article 1719 C. C. , est tenu de faire jouir 
le preneur paisiblement de la chose louée ; du moment qu’il 
ne le fait pas, il doit une indemnité conformément à l’article 
1147 du C. C. (Jugement du 28 Janvier 1825, confirmé par 
arrêt du 25 Avril 1825, Perrier c. Grille.) 

444 . Le bailleur ne peut, en aucun cas, opposer au loca- 
taire le défaut d’enregistrement de son bail. (Arrêt du 11 Août 
1834, Vaucher c. Thil.) 


Digitized by LtOOQle 



m 

' 4M. Dans l’appréciation des dommages-intérêts que doit 
payer le bailleur, il faut considérer, soit la durée du bail 
restant à courir, soit le prix du loyer, soit enfin les inconvé- 
nients qui résultent du déplacement. Cependant, à moins de 
dol, le bailleur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont 
été prévus lors du contrat (C. C. 1150). Ainsi, la Cour de jus- 
tice a jugé qu’un coiffeur évincé par l’acquéreur, ne pouvait 
réclamer le montant des réparations qu’il avait pu faire 
dans son magasin, du moment que ces réparations n’avaient 
pas été prévues dans la location. (Arrêt du il Août 1834, 
Vaucher c. Thil.) 

g 2. Des choses considérées, dans l'usage, comme accessoires 
des baux. 

449 . Le bail d’un appartement comprend ordinairement, 
outre la cuisine et les chambres d’habitation, cave, grenier, 
lieux d’aisance, l'usage à tour de rôle de la chambre à lessive 
et du grenier d’élendage. 

448 . Il a été jugé que « bien qu’une pompe ne soit pas 
comprise expréssément dans un bail , elle n’en est pas 
moins un accessoire indispensable et un objet de première 
nécessité pour les besoins du ménage ; que cet accessoire suit 
le principal et que dès lors il doit être considéré comme fai- 
sant partie du bail, malgré que la location le passe sous si- 
lence. » (Jugement du 14 Février 1857, Sisson c. Galleau.) 

De même, il a été jugé que le bail fait à un jardinier, avec 
usage de la pompe, comporte pour lui le droit d’y prendre 
de l’eau, non seulement pour son ménage, mais encore pour 
l’arrosement du jardin compris dans le bail. (Jugement du 
•J Août 1833, de Bengy c. Quinet.) 

449 . Dans la location d’un magasin, faite sans réserve, est 
compris nécessairement, d’après l’usage, l’arrière-magasin, 
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qui en fait partie. (Jugement du 19 Septembre 1848, Gourdon 
c. Rotlembach.) 

450, En ce qui concerne les enseignes, l’usage établi 
est de les fixer au-dessus des emplacements loués, c’est-à- 
dire dans une partie de la façade qui, en général, ne corres- 
pond point à la partie de la maison occupée par le locataire. 
Ainsi, le locataire du- rez-de-chaussée, place son enseigne 
au-dessus du magasin ou atelier, c’est-à-dire entre le rez- 
de-chaussée et le premier étage ; celui du premier étage 
place la sienne entre le premier et le second étage, etc. (Ju- 
gement du 13Février 1852, V*Perregaux et Decrey c. Pateck, 
Philippe et C i6 ; 12 Janvier 1855, Gurnel c. Baudet; 15 Mai 
4858, Thioly c. Guirodon et Blum ; 19 Janvier 1828, Chouet 
c. Schwartz et Bellamy.) 

45t. Le droit du locataire sur la partie extérieure de la 
façade correspondant à l’intérieur de l’appartement qu’il 
occupe, doit être entendu en ce sens que, soit le proprié- 
taire, soit les autres locataires, ne peuvent faire sur cette 
partie aucuns travaux, constructions, applications d’objets 
qui soient de nature à apporter une diminution quelconque 
à la jouissance du locataire. Ils peuvent donc, concurrem- 
ment avec le locataire lui-même, placer des enseignes sur 
cette partie de la façade. Le principe contraire créerait une 
source de difficultés pour tous ceux qui, exerçant leur état, 
industrie ou commerce à un étage très-élevé, ou dans une 
partie de la maison ne donnant pas sur la rue, seraient obli- 
gés de placer leurs enseignes en dehors des regards du pu- 
blic. Ainsi, sauf le droit que le locataire a d’utiliser la partie 
de la façade qui correspond à son appartement pour y poser 
une enseigne, dans les conditions et suivant l’usage admis, 
rautorisation du propriétaire et celle de l’autorité compétente 
sont seules nécessaires pour que les autres locataires puissent 
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placer des enseignes dans telle partie de la façade corres- 
pondant ou non aux emplacements occupés par d'autres lo- 
cataires. Quant aux autorisations elles-mêmes, nous ren- 
voyons à ce que nous avons dit précédemment aux gg 115, 
139 et 140. (Jugement du 15 Mai 1858, Thioly c. Guirodon; 
13 Février 1852, V e Perregaux et Decrey c. Pateck, Philippe 
et C».) 

g 3. De la jouissance du locataire. 

45*. Le bailleur est tenu, parla nature même du con- 
trat, de faire jouir paisiblement le preneur, de la chose 
louée, pendant la durée du bail (C. C. 1719). De son côté, 
le preneur doit user de la chose louée en bon père de famille 
et suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, ou 
suivant celle présumée d’après les circonstances, à défaut 
ou dans le silence de la convention. (C C. 1728.) Si donc le 
preneur emploie la chose louée à un autre usage que celui 
auquel elle a été destinée , ou dont il puisse résulter un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circon- 
stances, faire résilier le bail. (C. C. 1729.) 

45 *. Ainsi, par exemple, la destination d’une boulangerie 
n’est pas seulement d’y cuire du pain, mais aussi d’en vendre, 
parce que cette dernière circonstance est la seule qui attire 
le public et maintienne l’achalandage. Lors donc que le bou- 
langer cesse de cuire et de vendre du pain dans le local à 
lui loué, il n’use pas de la chose selon la destination qui lui 
était donnée, et il se rend, parcela même, passible de dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire ; car celui-ci est exposé 
à louer plus difficilement un four auquel le public a perdu 
l’habitude de venir se servir. Le locataire ne pourrait, dans 
ce cas, s’opposer à la demande de dommages-intérêts qu’au- 
tant qu’il justifierait avoir mis, en temps utile, le bailleur en 
demeure de faire, au four, les réparations devenues néces- 
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sa ires. Encore, son exception ne serait-elle admise qu’autant 
qu’il n’aurait pas déjà quitté les emplacements qu’il occupait 
et n’en n’aurait pas déjà payé le loyer. (Jugement du 18 Fé- 
vrier 1848, Munier c. Ducruet.) 

454. Le bailleur ne serait pas fondé à se plaindre, avant 
la fin du bail, du fait que le locataire aurait converti en un 
jeu de boules un jardin compris dans la location. Le pré- 
judice ne devant commencer que si, à sa sortie, le preneur ne 
rend pas les emplacements dans l’étal où il les a reçus, le 
bailleur doit attendre cette époque, lorsque surtout le loca- 
taire offre de fournir caution suffisante de rétablir les lieux 
dans leur état primitif. (Jugement du 3 Juin 1846, Falconnet 
c. Babel.) 

4M. Quoique le bail pour tenir une maison de tolérance 
soit fait et accepté pour plusieurs années, néanmoins, si la 
police, par voie administrative , retire l’autorisation qu’elle 
n’avait, d’ailleurs, donnée que du contentement du proprié- 
taire, celui-ci ne peut exiger que le bail soit continué : 

Considérant, en droit, que le louage est un contrat par lequel Tune 
des parties s'oblige à faire jouir l'autre d’une chose pendant un certain 
temps et moyennant un prix que celle-ci s'oblige de payer (C. C.» 
1709.) ; — que la jouissance du preneur, qui est inséparable du mode 
de jouir, soit de la destination de la chose louée, est le correspectif du 
loyer stipulé en faveur du bailleur, et constitue une des conditions es- 
sentielles du contrat de louage ; — qu'aux termes de l’article 1728, le 
preneur est tenu d'user de la chose suivant la destination qui lui a été 
donnée par le bail, ou suivant celle présumée d'après les circonstances 
à défaut de convention ; qu'il découle de là que, si le preneur, par suite 
d’un fait qui ne lui est pas imputable (il s’agissait, dans l'espèce, d’une 
mesure générale prise pour le mas de maisons entre Loogemalle et le 
Molard), est mis dans l’impossibilité de donoer à la chose la destina- 
tion pour laquelle il l’avait louée, on peut dire qu'il existe, suivant 
les principes combinés des articles 1719, 1720, 1721 et 1728 du 
Code civil, une éviction à son préjudice, et que son obligation de payer 
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le loyer devient une obligation sans cause ; — considérant que les lois 
de police et de sûreté donneut à la Police administrative le droit de 
supprimer les maisons de tolérance, quand elle le juge nécessaire ; — 
que ces lois obligent tous ceux qui habitent le territoire (C. C.. 3.); 
— que, s’il est vrai que la demanderesse ne pouvait ignorer que réta- 
blissement qu’elle exploitait 11 ’existait que sous le bon plaisir de l’au- 
torité, il est tout aussi vrai que les bailleurs ne pouvaient l’ignorer 
eux-mêmes ; que le prix élevé du loyer, dont les propriétaires oq.1 pro- 
fité, ne peut survivre à la destination de la chose louée, ces derniers 
ue pouvant pas n’avoir pour eux que les chances favorables et être à 
l’abri des chances défavorables de la nature de celles dont il s’agit ; — 
que la maison de tolérance de la demanderesse ayant été supprimée 
par ordre de l’autorité, et l’effet de cet ordre étaut de mettre le pre- 
neur dans l’impossibilité d’user de la chose louée, selon sa destination, 
c’est là un cas de force majeure, ou cas fortuit, qui donne ouverture à 
l’action en résiliation ; — que la cause de l’obligation venant à cesser, 
l’obligation doit cesser également ; — considérant, par conséquent, 
qu’il y a lieu de prononcer la résiliation des baux dont s’agit à dater du 
1 er Avril courant, date de l’expiration du semestre qui a été payé par 
la demanderesse ; — déclare les baux résiliés, etc. (Jugement du 
8 Avril 1851, Guillard c. Bon et Yioget, confirmé par arrêt du 9 Juin 
i85l , la Cour adoptant les motifs du premier juge.) 

45S. Le bailleur doit être condamné à des dommages- 
intérêts si, après avoir loué ses emplacements dont il connaît 
la vétusté, il les démolit sans prouver la force majeure ou le 
cas fortuit, et si, d’ailleurs, il n’offre pas de rebâtir les em- 
placements loués, dans leur état primitif. (Jugem., 10 Août 
1835. Labrême c. Ville de Genève.) 

45t. Il a été jugé que le propriétaire qui, après avoir 
loué uu café dans une maison d’hôtel garni, fournit, par lui- 
même ou par un autre locataire, le service des thés et des 
déjeftners aux voyageurs, ne se rend pas passible de dom- 
mages-intérêts, lorsque, d’ailleurs, le bail ne contient aucune 
réserve ou prohibition à cet égard ; 

Considérant, en droit, que l’obligation du bailleur de taire jouir pai- 
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ftiblemefit le preneur pendant la durée de son bail, ne peut créer, en 
faveur du locataire, le droit exclusif qu’à défaut de convention il veut 
trouver dans la loi ; — qu'une pareille interprétation de l'article 1719 
du Code civil, également contraire à la liberté d'industrie et à la libre 
disposition de la propriété, ne peut s'appuyer, chez nous, ni sur l'usage, 
ni sur la Jurisprudence, et qu'elle est, de plus, repoussée dans la cause 
par les faits qui sont constants, par l’interrogatoire et la correspon- 
dance des parties : déboute, etc. (Bernard Bonnet, c. Société des Hô- 
tels-Garnis, 17 Septembre 1889.) 

g. 4. Des réparations nécessaires à la charge du bailleur. 

459 L’obligation que le bailleur contracte envers le 
preneur, de le faire jouir de la chose louée, renferme 
celle d’entretenir cette chose de manière qu’il en puisse 
jouir pendant toute la durée du bail. Ainsi, le bailleur 
d’une maison ou d’un appartement doit faire , pendant 
ce temps, les réparations nécessaires pour que le locataire 
puisse se servir des emplacements loués, eu égard à la qua- 
lité de la maison, soit que ces réparations aient été à faire 
dès le temps du contrat, soit qu’elles surviennent durant le 
cours du bail. 11 doit surtout tenir son locataire clos et cou- 
vert, et, par conséquent, faire aux toits les réparations né- 
cessaires pour empêcher qu’il ne pleuve dans la maison ; 
celles nécessaires aux portes et aux fenêtres pour que les 
divers emplacements soient clos et que le locataire et ses 
effets y puissent être en sûreté. (Voyez Pothier, louage. 106.) 

4M. C’est ce que décide l’art. 1720 du Code Civil : a Le 
bailleur est tenu de délivrer la chose louée en bon état de ré- 
parations de toute espèce. — Il doit y faire, pendant la du- 
rée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir né- 
cessaires, autres que les locatives. » L’art. 1721 dispose, en 
outre, « qu’il est dû garantie au preneur pour tous les vices 
ou défauts de la chose louée qui en empêchent l’usage, quand 
même le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail ; et 
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que, s’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le 
preneur, le bailleur est tenu de l’indemniser. » Enfin l’ar- 
ticle 1750 décide, d’une manière spéciale, « que le curement 
des puits et celui des fosses d’aisance sont à la charge du 
bailleur, s’il n’y a clause contraire. » 

4M. Il a été jugé que le bailleur ne doit jamais d’indem- 
nité pour les pertes réelles essuyées par le locataire, lorsque 
ces pertes proviennent d’un cas fortuit ou de force majeure, 
c’est-à-dire d’un fait que le bailleur n’a pu ni prévenir, ni 
empêcher, tel que l’invasion des eaux grasses d’un canal dans 
une cave, jugement 11 Juillet 1857, Mottet c. Quincieux.) 
Mais, si le dommage avait été causé par un vice de construc- 
tion provenant du fait du propriétaire, il serait tenu d’indem- 
niser le preneur de là perte que lui a fait éprouver le vice de 
la chose louée. (22 Mars 1823, Roux c. Favre.) 

44if. Sont réputées nécessaires, et par conséquent à la 
charge du bailleur, les réparations aux cheminées pour faire 
disparaître l’inconvénient de la fumée. Si le bailleur se re- 
fuse à faire ces réparations, le locataire a le droit de deman- 
der la résiliation du bail ; il a droit, en outre, dans ce cas, 
à des dommages-intérêts, lorsqu'il est établi que la fumée 
provient d’un vice de construction et que les réparations né- 
cessaires n’ont été faites qu’en partie. (26 Mars 1824. Steiner 
c. Roux; Il Juillet 1857, Mottet c. Quincieux.) 

4M. Spécialement, la reconstruction totale ou partielle 
des digues formant le canal d’un moulin, est à la charge du 
bailleur. (Arrêt 24 Novembre 1851, Duchosalc. Prereet Pé- 
laz; jugement du 13 Mars 1829, Schwappe c. Bernard, con- 
firmé par arrêt du 20 Avril 1829.) 

4M. Nous verrons plus loin dans quels cas le locataire 
peut différer le paiement du loyer à l’occasion de réparations 
nécessaires. (N 08 477 et suivants.) 
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§ 5. Des réparations locatives à la charge du locataire. 

4 * 4 . «Les réparations locatives ou de menu entretien, dont 
le locataire est tenu, s’il n’y a clause contraire, sont celles 
désignées comme telles par l’usage des lieux, et, entre autres, 
les réparations à faire aux êtres, contre-cœurs, chambranles 
et tablettes des cheminées; au récrépiment du bas des 
murailles des appartements et autres lieux d’habitation, à la 
hauteur d’un mètre; aux pavés et carreaux des chambres, 
lorsqu’il y en a seulement quelques-uns de cassés; aux vitres, 
à moins qu’elles ne soient cassées par la grêle ou autres acci- 
dents extraordinaires et de force majeure, dont le locataire 
ne peut être tenu ; aux portes, croisées, planches de cloison 
ou de fermeture de boutiques, gonds, targettes et serrures. » 
(Code Civil 1754.) 

4M . « Aucune des réparations réputées locatives n’est i la 
charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées que 
par vétusté ou force majeure. » (Code Civil 1755.) 

Il est juste et équitable, en effet, que celui qui a les avan- 
tages de la propriété en supporte les pertes, quand elles 
n’arrivent que par le cours naturel du temps et l’usage de la 
chose. Tel est le cas des réparations locatives, lorsqu’elles 
proviennent de la mauvaise qualité des parties dégradées, de 
l’humidité des murs, d’une confection d’ouvrages originaire- 
ment défectueux, soit enfin de réparations faites par le pro- 
priétaire et laissées par lui inachevées. (Jugement 1 er Février 
1848, Argand c. Fazy.) 

4M. Mais, c’est au locataire à prouver la force majeure ou 
la vétusté ; en d’autres termes, il doit établir que les répara- 
tions locatives ne sont occasionnées ni par sa taule, impru- 
dence ou négligence, ni par celle des personnes qui habitent 
avec fui. En tout cas, s’il n’a pas été fait d’état des lieux, le 
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preneur est présumé les avoir reçus en bon état de répara- 
tions locatives et doit les rendre tels, saaria preuve contraire. 
(Code Civill 731.) 

M! S’agit-il, au contraire, de réparations nécessaires, 
soit de grosses réparations? Il faut faire ici une distinction. 
Le locataire répond des dégradations ou des pertes qui arri- 
vent pendant sa jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles 
ont eu lieu sans sa faute. » (C. C. 1732.) « Le preneur fest tenu 
des dégradations et des pertes lorsqu’elles arrivent par le fait 
des personnes de sa maison, ou de ses sous-locataires. > 
(C. C., 1733.) Mais, si le locataire soutient que ces dégradations 
et pertes existaient déjà à son entrée, ce sera au propriétaire 
à établir le contraire ; une fois qu’il aura rapporté cette preuve, 
ce sera au locataire à prouver que les dégradations sont ar- 
rivées sans sa faute. 

4 AS. Lorsque le preneur esl obligé de rapporter la preuve, 
il peut la faire par témoins, encore que le bail porte sur une 
somme supérieure à !50 fr. Le bailleur ne saurait alléguer, 
pour la repousser, que le preneur pouvait se procurer une 
preuve écrite en faisant dresser un état des lieux, car il s'agit 
de prouver un fait et non uue convention ; les articles que 
nous venons de rappeler, notamment l’article! 731, prévoient 
précisément le cas où il n’y a pas eu d’état de lieux, par con- 
séquent point de preuve écrite, et ils autorisent cependant le 
preneur à prouver que les lieux loués n’étaient pas en bon 
étal au moment du bail. (Jugements du 28 Septembre 1842, 
Vionny c. Favre: 17 Août, 1841, Ripperl c. Bernard.) 

Le bailleur serait d’ailleurs, par le môme motif, admis lui- 
môme à prouver, le cas échéant, par témoins, môme au-dessus 
de 150 fr., que les emplacements étaient sans dégradations 
lors de l’entrée du preneur 

4A9 En général, toute la serrurerie des portes, fenêtres, 
armoires, fait l’objet des réparations locatives. 
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4M. Le ramonage des cheminées est à la charge des lo- 
cataires, parce qu’il est plus ou moins fréquent, selon qu’il 
est fait plus ou moins de feu par ceux qui habitent la maison. 

Le règlement général de police de 1837 (art. 108 et 169) or- 
donne aux propriétaires et locataires de faire ramoner, au 
moins une fois tous les trois mois, les cheminées dont ils font 
usage. Doivent même être ramonées tous les mois, les che- 
minées des cercles, auberges, cafés, traiteurs, boulangers, et 
des autres personnes qui font un feu fréquent et considérable. 

4*«. La garniture en terre réfractaire à l’intérieur des 
poêles de catelles, surtout lorsqu’elle doit être refaite en to- 
talité, parait devoir être rangée au nombre des réparations 
dont le propriétaire est tenu. Il en est de même de la répa- 
ration des poêles eux-mêmes, quand elle n’a pas été occa- 
sionnée par la faute du locataire. 

4M Quant aux fours, l’usage est que le propriétaire en 
entretienne les murs, la voûte du dessus, s’il y en a. le tuyau 
ou la cheminée : il y a donc à la charge du locataire l’aire 
du four, qui est en terre ou carrelée, et la chapelle du four, 
c’est-à-dire la voûte de briques qui le couvre et reçoit la 
chaleur qu’on veut obtenir pour les différents usages auquels 
le four est destiné. (Loi des Bâtiments ou nouveau Desgodets, * 
t. II. p. 156.) 

4M. Dans les jardins, les locataires sont obligés d’entre- 
tenir en bon état les allées sablées ou gravelées, lorsqu’elles 
l’étaient à leur entrée, les parterres, les plates-bandes, bor- 
dures de buis ou autres, et les gazons. 

Les arbres et arbrisseaux doivent être rendus de même 
espèce et en même nombre qu’ils étaient lorsque le bail a 
commencé ; et s’il en meurt quelques-uns par sa faute, le 
locataire doit les remplacer. 

On ne regarde point comme réparations locatives celles 
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des treillages placés le long des murs ou dans les autres par- 
ties du jardin, tels que palissades et berceaux : le locataire 
n’en est tenu que quand il est prouvé que ces objets ont été 
détériorés par sa faute. (Lois des Bâtiments, I. II. p. 158.) 

494. Dans les moulins, on considère, comme locatives, en 
particulier, la réparation 'de la tine en bois que l’on place 
autour des meules, de l’entremis soit entonnoir et de la 
selle placée entre l’entremis et la tine. (Jugement du 14 Juin 
1851, Duchosal c. Pélaz.) Le graissage des artifices est éga- 
lement considéré comme une réparation locative à la charge 
du locataire. — Par contre, la réparation des digues et celle 
de la toile métallique de la gruyère sont à la charge du pro- 
priétaire. (Arrêt du 24 Novembre 1851, Duchosal c. Prere 
et Pélaz.) 

494. Il a été jugé que les réparations è la freppe de l’ar- 
bre et au tour de la gruyère, aux étamines et aux dents des 
rouets, sont à la charge du locataire. (Jugement du 15 Jan- 
vier 1847, Pellegrin c. Veuillet, modifié par arrêt du 
21 Juin 1847.) 

49®. Il a été jugé que, lorsque le bail Inet i la charge du 
locataire les réparations autres que celles de la grande roue 
et du rouet du moulin, celte clause ne doit s’entendre que 
des réparations locatives, dans lesquelles ne sont pas com- 
prises les réparations à faire aux pièces et aux traverses des 
digues. (Jugement du 13 Mars 1829, Sohwappe c. Bernard, 
confirmé par arrêt du 20 Avril 1829.) 

§ 6. Cas exceptionnels où le locataire peut différer le paiement 
du loyer. 

499. c Si, durant le bail, la chose louée a besoin de ré- 
parations urgentes et qui ne puissent être différées jusqu'à 
la fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité 
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qu’elles lui causent, et quoiqu’il soit privé, pendant qu’eUes 
se font, d’une partie de la chose louée ; mais, si ces répara- 
tions durent plus de quarante jours, le prix du bail sera di- 
minué à proportion du temps et de la partie de la chose 
louée dont il aura été privé. — Si les réparations sont de 
telle nature qu’elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire 
au logement du preneur et de sa famille, celui-ci pourra 
faire résilier le bail. » (C. C., 1724.) 

498. Lorsqu’il est privé d’une partie essentielle de la 
chose louée, pour tout autre motif que celui de réparations 
urgentes, le locataire a le droit de demander une diminution 
proportionnelle dans le prix du loyer, car la jouissance du 
locataire est le correspectif du loyer qu’il paie. Tel est le cas 
où il est privé, par exemple, de l’usage d’une cave par suite 
de l’infiltration des eaux. (Jugement du 26 Juillet 1856, 
Motlet c. Simond.) — Il en serait de même dans le cas où 
le locataire d’une usine aurait été privé de tout ou partie de 
la force motrice, parle fait du bailleur : « Considérant que le 
loyer dû au bailleur est le correspectif de la jouissance due 
au preneur ; que si, en règle générale, le loyer reste exigible, 
nonobstant une diminution de jouissance, il ne saurait plus 
l’être lorsque le bailleur prive, par son fait, le preneur, de 
la totalité ou d’une partie essentielle de la chose louée ; — 
vu les articles 1719, 1720 et 1723 du Code civil ; - considé- 
rant que le locataire allègue, à titre d’exception, contre la 
demande du loyer et l’action en résiliation qui en dérive, la 
suppression d’une grande partie de la force motrice qui lui 
est nécessaire ; que le fait de celte suppression, s'il vient à 
être établi, constitue une privation de jouissance d’une partie 
essentielle de la chose louée : le tribunal suspend l&demande 
en paiement du loyer et en résiliation et ordonne une in- 
struction préalable sur le fait de la privation de jouissance. 
(Jugement du 18 Décembre 1855, Suardo c. Rossilion.) 


Digitized by 


Google 



208 


499. Le locataire n’est pas admis à demander une ré- 
duction du prix du loyer, en d’autres termes, des dommages 
intérêts, pour des réparations nécessaires que le propriétaire 
n’aurait pas faites, lorsque celui-ci n’a pas été mis en de- 
meure légalement de les faire. (C. C., 1 146 ; — jugement du 
29 Décembre 1846, Humbert c. Maréchal.) 

480. En tout cas, le locataire ne peut refuser le paie- 
ment du loyer échu, sous prétexte que le propriétaire doit 
faire à l’immeuble loué des réparations urgentes et indis- 
pensables ; car ce serait établir, contrairement à la loi, une 
espèce de compensation entre deux créances dont l’une seu- 
lement est liquide et exigible. (Jugement du 14 Mars 1856, 
Muller c. Pelletier.) 

Cependant, il a été jugé que la compensation peut être 
admise en matière de loyer exigible, si le locataire prouve 
que l’imputation qu’il réclame a pour cause des réparations 
par lui faites, parce qu’elles étaient urgentes et indispen- 
sables, pour mettre l’appartement loué en état de servir è sa 
destination. Mais, il va sans dire que le locataire devrait, 
dans ce cas, avoir mis le propriétaire régulièrement en de- 
meure de les faire. Tel était déjà le principe admis par l’ar- 
ticle XI, titre XVIII des Edits civils. (Jugement du 5 Janvier 
1847, Olivier c. Julien.) 

g 7. Sortie du locataire : — Améliorations ; — Remise des clefs 

48t. La dernière obligation imposée au preneur ou lo- 
cataire, est de rendre les lieux dans l’état où il les a reçus. 
Cette condition est remplie, dès que le bailleur a reçu les 
clefs, sans réclamation. Le locataire doit le loyer jusqu’au 
moment où il a fait reconnaître les lieux au propriétaire et 
où il lui a offert les clefs. Cette remise des clefs doit être 
loyale ; il ne suffirait pas de les faire déposer chez le pro- 
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priétaire avec plus ou moins d’adresse, contre son gré ou 
à son insu. Une pareille manière d’agir n’opèrerait pas la 
Libération du preneur ou locataire, qui resterait toujours res- 
ponsable des dégradations commises, jusqu’au moment où il 
aurait fait remettre les clefs régulièrement. (Jug. du 23 avril 
1853, Pellegrin c. Decombe; 18 Juin 1853, Humbert c. 
Aegerter; 15 Juillet 1837, Cursel c. Covelle.) Lors donc 
que le propriétaire refuse les clefs, par le motif que les lo- 
caux ne sont pas en bon état de réparations locatives, c’est à 
la partie la plus diligente à se pourvoir et à mettre l’autre 
en demeure de remplir ses obligations. Le défaut de remise 
des clefs et de reconnaissance, si d'ailleurs congé a été si- 
gnifié, n’opère pas de tacite reconduction. (Jugement du 
Il Janvier 1839, Gruet c. Jetzler.) 

4M. Le locataire qui a fait des améliorations ou des em- 
bellissements dans les emplacements loués, peut-il les enle- 
ver à sa sortie? La solution de celte question dépend évi- 
demment de la nature de ces embellissements ou améliora- 
tions. Il est d’usage dans les baux à loyer et de principe 
reconnu dans la jurisprudence que lorsque des réparations 
ont été faites par le preneur, sans convention expresse avec 
le bailleur, il peut les enlever en fin de bail, si elles ne s’in- 
corporent pas à l’immeuble loué, si elles peuvent s’en sépa- 
rer, sans inconvénient et sans dégradation ; mais, que dans 
le cas contraire, il est obligé de les délaisser, sans pouvoir 
réclamer d’indemnité, sauf le droit du bailleur de demander 
le rétablissement des lieux dans leur état primitif, si le pre- 
neur n’en a pas usé conformément à leur destination. (Juge- 
ment du 30 Décembre 1840, Girard c. Albert ; — 5 Février 
1830, Gos c Mœschberger.) 

483. Le locataire qui, sur le refus de l’indemnité par lui 
demandée, détruirait par mauvaise humeur ou esprit de ven- 
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geance les améliorations ou embellissements qu’il avait faits 
à la chose, s’exposerait à des dommages-intérêts. Cette règle 
s’applique au cas où le locataire, à sa sortie, déchire ou salit 
les tapisseries qu’il a placées à son entrée. Outre qu’il ne 
peut retirer de cette voie de fait aucun avantage, il contre- 
vient à l’obligation que la loi lui impose (C. C. 1750—1731; 
de rendre la chose louée dans l’état où elle était à son en- 
trée. 11 en serait de même quand le locataire cueillerait, avant 
leur maturité et sans avantage pour lui, les fruits des ar- 
bres, espaliers ou ceps de vigne existants sur le terrain loué, 
(Jugement du 16 Avril 1842, Moriaud c. Marchand.) 

484 . Le locataire qui a planté des arbres ou arbustes 
dans un jardin peut les reprendre, si d’ailleurs ils sont de 
nature à être transplantés, sans périr, et s’ils n’en ont pas 
remplacé d’autres que le locataire aurait trouvés à son en- 
trée. Dans le doute, les plantations sont censées appartenir 
à la propriété dont elles font partie intégrante et c’est au 
locataire à faire la preuve du droit qu’il voudrait s’arroger 
de les reprendre. (Voir le jugement précité ; — jugement du 
19 Février 1855, Paulc. Ravier, infirmé par arrêt du 10 Août 
1855, pour inobservation de la loi de procédure.) 

485 . Dans toutes les questions que soulèvent les amé- 
liorations faites par le locataire, il est d’ailleurs deux prin- 
cipes d’équité naturelle auxquels on fera bien toujours de se 
conformer: c’est que, s'il n’est pas permis de causer à autrui 
un dommage, surtout quand, en le faisant, on n’use pas d’un 
droit évident, il n’est pas permis non plus de s’enrichir aux 
dépens d’autrui. L’exercice du droit de chacun trouve sa 
consécration, comme ses limites naturelles dans la conscience 
et dans les principes permanents de la morale, dont les règles 
du droit civil positif ne sont que l’application, dans l’ordre de 
la justice. 
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4M. Quant aux coustruclions faites sur le terrain loué, 
par le locataire, celui-ci ne peut les enlever, ni le proprié- 
taire les retenir, qu’en se conformant aux règles relatives au 
droit d’accession, établies par le Code civil, au titre de la 
propriété, articles 552 à 555. 

Ajoutons que, suivant la jurisprudence de la Cour de Jus- 
tice et les règlements sur le Cadastre, les constructions éle- 
vées sur le sol d’autrui sont considérées comme meubles, 
par rapport au locataire qui les a faites. (Arrêt du 28 No- 
vembre 1859, Molland c. Saran et Commune des Eaux- 
Vives.) 

489. Il ue sera pas inutile de rappeler ici que le proprié- 
taire ne peut enlever les portes ou les fenêtres, ni déména- 
ger lui-même les meubles du locataire, ni encore moins 
boucher les cheminées, comme cela s’est vu, lors même que 
le locataire, en demeure de sortir, ne s’exécute pas. Nul n’a 
le droit, nous l’avons dit, de se faire justice à soi-même, et 
le propriétaire qui contrevient à cette règle, inscrite en tête 
de notre loi de procédure, s’expose à des dommages-inté- 
rêts proportionnés au dommage qu’il cause et au trouble 
qu’il occasionne. (Voir jugement du 7 Mai 1858, Dupuis 
c. Meyer.) 


CHAPITRE III 

LOUAGE DES MEUBLES ET DES CHEVAUX 


488* « Le bail des meubles fournis pour garnir une mai- 
son entière, un corps de logis entier, une boutique, ou tous 
autres appartements, est censé fait pour la durée ordinaire 
des baux de maisons, corps de logis, boutiques ou autres ap- 
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parlements, selon l’usage des lieux. » (C. C., 1757.) Nous 
renvoyons, à cet égard, à ce que nous avons dit ci-devant, 
N 08 4 U et suivants. 

480. Dans l’usage, c’est le tapissier ou locateur de meu- 
bles qui doit les faire transporter, à ses frais, dans la maison 
du locataire, et qui les y arrange. C’est aussi lui qui les doit 
reprendre à la fin de la location et qui supporte les frais de 
transport. 

400. Quant au bail des appartements meublés, nous 
avons rappelé plus haut les règles établies par l’article 1758 
du Code civil. 

40t. Celui qui loue un cheval pour le conduire lui-même, 
soit au travail, soit à la course, répond de la perte de ce 
cheval et des accidents qui en diminueraient la valeur ou l’u- 
sage, à moins qu’il ne prouve qu’ils sont arrivés sans sa faute. 
Le conducteur doit donc prendre, au moment de Paccident, 
les précautions nécessaires, non seulement pour que le cheval 
ait les soins convenables, mais encore pour établir, le cas 
.échéant, que le dommage est arrivé sans sa faute. (Jugement 
du H Avril 18.40, Parleiry c. Pauly, confirmé par arrêt du 
17 Août 1840; Édits civils, Titre XIX, art. 5, Édition 
1785.) 

40S. Si le cheval a péri, sans sa faute, le locataire est li- 
béré en payant les journées, jusqu’au jour où il s’en est 
servi. (Édits civils, ibid.) Dans ce cas, la bonne foi oblige le 
locateur à rembourser au locataire toutes les dépenses né- 
cessaires et extraordinaires que celui-ci a faites, <r Par exem- 
ple, dit Pothier (Louage, 129.), si j’ai pris à loyer un cheval 
pour un voyage, et que, dans le cours de ce voyage, il soit 
survenu, sans ma faute, une maladie à ce cheval; le locateur 
est obligé à me rembourser tous les frais de pansements et 
médicaments que j’ai faits de bonne foi, soit que le cheval 
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soit guéri, soit qu'il soit mort de cette maladie ; car j'ai fait 
une dépense qu'il aurait faite lui-même. Il doit pareillement 
me faire raison des nourritures pendant le temps que je n’ai 
pu me servir du cheval; car, pendant ce temps, non seule- 
ment je n’en dois pas le loyer, parce que je n’ai pu m’en 
servir, mais le cheval ne doit pas être à mes frais. — A 
l’égard des frais de nourriture et de l’entretien des fers, pen- 
dant le temps que le conducteur se sert ou peut se servir du 
cheval, ils sont à la charge du conducteur. » Cette dernière 
décision, cependant, n’est vraie que lorsque le cheval est 
loué pour un voyage ; il n’en serait pas de même pour une 
simple course ; dans ce cas, le ferrage serait aux frais du 
locateur. 

408 . Enfin, dans le cas où le cheval blessé ou détérioré, 
par la faute du locataire, peut être facilement guéri, le pro- 
priétaire est obligé de le reprendre, sauf à lui à faire déter- 
miner, par experts, la valeur de l’indemnité à laquelle il a 
droit. Si, au contraire, la détérioration ou la blessure est 
trouvée si grande que le propriétaire ne puisse plus se servir 
du cheval, le locataire est tenu de le garder et d’en payer 
l’estimation. (Édits civils. Titre XIX, art. 0.) 


CHAPITRE IV 

DU LOUAGE DES EMPLOYÉS, DOMESTIQUES ET OUVRIERS 


404 . Le contrat de louage des services, industriels, agri- 
coles ou domestiques, est celui par lequel l’une des parties 
s’engage envers l’autre à certains travaux personnels, en 
retour d’un salaire que celle-ci s’oblige à lui payer. On 
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nomme employé ou commis , celui que le chef de bureau, le 
commerçant ou l’industriel prend avec lui pour l’aider dans 
l’exercice de sa profession ; on désigne sous le nom de do- 
mestique celui qui est attaché au service personnel du maître, 
ou qui est engagé pour les travaux agricoles. 


SECTION PREMIÈRE 
Des engagements d’employés et de commis. 


495 . Les employés ou commis sont, dans l’usage habi- 
tuel, engagés au mois, rarement au trimestre ou à l’année. 
Dans les engagements verbaux, c’est le mode de paiement 
qui sert de base à leur durée. 

4 » 9 . Le paiement des salaires a lieu généralement cha- 
que mois et à terme échu. Les employés des administrations 
cantonales et communales sont payés à la fin de chaque tri- 
mestre de l’année. 

Ce mode de paiement est suivi, encore que l’engagement 
ail été stipulé à tant par an. 

499 . Lorsque l’engagement a eu lieu à 'tant par mois, 
ou, ce qui revient au même, lorsque l’employé est payé par 
mois, les parties sont tenues de s’avertir réciproquement, 
eu cas de congé, quinze jours à l’avance. Ce délai est de six 
semaines lorsque l’engagement est par trimestre. Dans l’an 
et l’autre cas, il n’est pas nécessaire que le congé tombe sur 
le dernier jour du mois ou du trimestre. Les parties peuvent 
se quitter, sauf clause contraire, en s’avertissant quinze 
jours à l’avance. 
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SECTION II 


Des engagements de domestiques . 


408. Pour les domestiques de maison, comme pour ceux 
de campagne, les engagements se font ordinairement par 
année ou, pour mieux dire, à tant par année. 

400. L’époque habituelle où commencent et où prennent 
fin les engagements des domestiques ruraux, est, en général, 
celle du 22 Février (St-Pierre). Lorsqu’ils ont lieu dans le 
courant de l’année, ils sont censés faits, sauf clause contraire, 
pour tout le temps qui reste à courir jusqu’au 22 Février 
suivant. 

400. Les gages ou salaires des domestiques se paient à 
la fin de l’année courante, c’est-à-dire, pour les domestiques 
de campagne, à la St-Pierre qui suit l'époque de leur entrée en 
service. Toutefois, dans l’usage, le maître livre au domes- 
tique des à compte pour son entretien, s’il le demande. 

50 A . C’est un usage général que l’engagement des domes- 
tiques se fasse verbalement. Il suit de là, selon nous, que, par 
application de l’art. 1348 du Code civil, chaque partie doit 
être admise à prouver par témoins la quotité du gage convenu, 
encore que l’objet de la demande dépasse 130 fr. (Jugement 
du 2 Février 1844, Carrel c. Aubaret et autres.) Ajoutons 
que notre loi du 21 Mai 1851 ayant abrogé l’article 1781 du 
Code civil, le maître ne serait plus cru sur son affirmation, 
pour la quotité des gages, pour le paiement du salaire de 
l’année échue, ou pour les à compte livrés sur le salaire de 
l’année courante 

508. Dans la règle, les engagements entre maîtres et 
domestiques ne devraient pouvoir se rompre avant le temps 
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convenu, que pour des motifs plausibles et dans les cas gra- 
ves; et il en est effectivement ainsi toutes les fois que, par 
une stipulation expresse, l’engagement a eu lieu pour un 
terme fixe et sous la condition qu’il ne pourra être rompu 
avant ce terme. 

508 . Mais ce cas n’est qu'exceptionnel. On peut dire 
que la totalité des engagements se font plutôt à raison de 
tant par année; l’usage a ainsi consacré le droit réciproque 
de se donner congé en s’avertissant six semaines d’avance, 
quelle que soit l'époque de l’année où le congé est donné. 
Cet usage, nous en convenons, a certainement des inconvé- 
nients, car il facilite la mauvaise foi. Le maître, en effet, 
peut-il, sans scrupule, renvoyer le domestique à l’entrée de 
l’hiver, à une époque où les grands travaux sont achevés et 
où les demandes sont rares? Et, réciproquement, le domes- 
tique pourrait-il, par calcul ou par caprice, quitter le ser- 
vice du maître, au moment où il a le plus besoin de lui, à 
l’entrée des moissons par exemple? Il y a évidemment, dans 
de pareilles manières d’agir, quelque chose d’injuste et d'a- 
normal. 

Cependant, dans les cas ordinaires, et ce sont les plus 
nombreux, l’usage offre des avantages. L'existence de cet 
usage est d’ailleurs toujours sous-entendue dans les engage- 
ments de domestiques. Il permet aux parties de se quitter 
sans les obliger à alléguer de motifs, ou à préciser des faits 
souvent impossibles à établir, mais qui n’en ont pas moins 
de gravité. Le maître qui a contre son serviteur des raisons 
de suspecter sa fidélité, mais qui ne peut établir le bien 
fondé de ses soupçons, ne saurait, sans d’assez grands Incon- 
vénients, être placé dans l'alternative, ou de le garder pen- 
dant le reste de l’année ou d’avoir à soutenir publique- 
ment, devant le Juge, une accusation qui l’exposerait à des 
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ennuis et à des dommages-intérêts; — le domestique, de 
son côté, s’il ne peut s’accoutumer au caractère difficile de 
son maître, devra-t-il subir les inconvénients de sa position, 
pendant tout le temps qui reste à courir de son engagement? 
Ce sont là, on le voit, tout autant de raisons, et il y en a d’au- 
tres, qui militent en faveur de l’usage et qui contribuent à 
en assurer l’existence. 

604. Le congé étant signifié, celui qui le donne, comme 
celui qui le reçoit, est tenu, dans l’usage, de continuer l’en- 
gagement pendant six semaines consécutives. Cet usage, tou- 
jours sous-entendu dans les engagements à l’année, a pour 
but de mettre le maître et le domestique en mesure de se 
pourvoir sans précipitation ni dommage ; il facilite l’accom- 
plissement des devoirs que maîtres et domestiques ont à rem- 
plir mutuellement , de bonne foi et d’une manière toute 
spéciale. 

505 . Celle des parties qui contrevient à l’usage que nous 
venons de rappeler, doit, à moins de motifs graves, payer à 
Tautre une indemnité de la valeur du gage pour le temps 
restant à courir, depuis le jour de lar sortie anticipée jusqu’à 
l’expiration du délai de six semaines . Dans les cas extraor- 
dinaires, le juge peut allouer une plus forte somme de dom- 
mages-intérêts. Rien ne l’empêcherait, par exemple, d’allouer 
une indemnité de nourriture au domestique qui, après avoir 
fait les grands travaux, se verrait congédié à l’entrée de 
l’hiver, sans motif plausible. 

500 . Si l’engagement a eu lieu au mois, le délai d’üsage 
pour le congé est de quinze jours. On applique d’ailleurs à 
ce cas les règles que nous venons de rappeler. 

50 *. Lorsque l’engagement a eu lieu à titre d’essai , cha- 
que partie est libre, pendant le temps de l’essai, de quitter 
l’autre, sans congé préalable, à moins de convention contraire. 
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SECTION III 

Des engagements d'ouvriers. 


MU. L’ouvrier, dans l’acception usuelle de ce mot, est 
celui qui s’engage à fournir son travail ou son industrie, pour 
la confection de certains ouvrages. Les articles 1787 è 1790 
règlent ce qui concerne la responsabilité du maître ou pa- 
tron, et celle de l’ouvrier, en cas de perte de la chose, sui- 
vant que ce dernier fournit ou non la matière sur laquelle 
il travaille. L’article 1791 dispose, en outre, que « s’il s’agit 
d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure, la vérifica- 
tion peut s’en faire par parties ; qu’elle est censée faite pour 
toutes les parties payées, si le maître paie l’ouvrier en pro- 
portion de l’ouvrage fait. » 

509 . Chaque état ou genre d atelier a ses usages parti- 
culiers, quant à la durée de l’engagement, à l’époque du 
paiement des salaires, au nombre d’heures de travail que 
doit l’ouvrier, etc. 

510 . L’usage des livrets est généralement admis, soit 
pour l’ouvrier artisan, tel que menuisier, charpentier, etc., 
soit pour l’ouvrier de la fabrique. Le livret contient l’indi- 
cation des ouvrages faits par l’ouvrier et les sommes qui lui 
ont été livrées. Il est tenu par le maître. Si l’ouvrier est aux 
pièces, le chef d’atelier y inscrit, au fur et à mesure, les ou- 
vrages livrés par l’ouvrier et dont le prix lui est dû; si celui- 
ci est engagé à la journée ou au mois, ce livret est réglé de 
quinzaine en quinzaine. Le livret, dans l’intervalle de cha- 
que règlement, reste en mains de l’ouvrier. 

51 1 . Ce livret, qui est la copie littérale du livre du maî- 
tre ou chef d’atelier, fait foi des articles qui s’y trouvent 
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inscrits. Quand il est tenu régulièrement, il constitue une 
sorte de registre ou papier domestique, c’est-à-dire une 
preuve littérale, dans le sens de l’article 1331 du Code civil. 
(Jugement du 21 Janvier 1848, Guibentif, monteur de boîtes, 
c. Ranval.) 

St*, Il a été jugé « qu’il est d’un usage constant, dans 
la fabrique de Genève, que le livre, soit carnet, remis à l’ou- 
vrier, fait foi de tous les articles qu’il contient, lorsqu’il n’y 
a pas eu de réclamation au reçu dudit livre, soit carnet, le- 
quel fait titre, en faveur et contre chacune des parties, pour 
tout ce qui y est porté ; que c’est même le seul mode de 
preuve en usage dans la fabrique, où l’on ne donne jamais 
de reçu pour régler ces rapports; qu'un pareil usage a sa 
raison d’être, et qu’il s’explique suffisamment par les incon- 
vénients et les difficultés que l’on trouverait dans la prati- 
que, si les règles du droit civil devaient être exécutées stric- 
tement et rigoureusement, dans toutes les tractations jour- 
nalières qui ont lieu entre le maître et chacun de ses ou- 
vriers ; qu’une pareille manière de faire donnerait à suppo- 
ser qu’il existe de la méfiance entre l’un et l’autre, supposi- 
tion qui est inadmissible, comme incompatible avec l’existence 
même de la fabrique, dont tous les rapports entre le maître 
et l’ouvrier sont, avant tout, basés sur la confiance, la bonne 
foi et la moralité de l’un et de l’autre; qu’il est à croire, en 
un mot, que jamais un maître ne consentirait à prendre un 
ouvrier avec lequel il serait contraint de régler d’une façon 
régulière, jour par jour, en vue de certaines éventualités 
possibles ; qu’enfin, un pareil usage est aussi bien à l’avan- 
tage de l’ouvrier qu’à celui du maître. » (Jugement du 12 
Décembre 1857, Lejeune, bijoutier, c. Bridoux.) 

518 . Quand l’ouvrier est pris à l’essai, et qu’aucun sa- 
laire n’a été convenu avec le patron, en cas de contestation» 
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celui-ci est tenu de lui payer ses ouvrages ou ses journées 
aux prix portés dans le livret que son précédent patron lai 
avait délivré. C’est, en effet, la manière la plus sûre et ta 
plus équitable de couper court à la contestation. Dans le 
cas où il n’existerait pas de livret, si aucun salaire n’a été 
stipulé, les parties sont censées être convenues du prix qui 
n’est ni le plus cher, ni le plus bas, mais le prix moyen, 
sauf au patron à prouver que l’ouvrier ne mérite que le sa- 
laire le plus bas. 

514 . L’engagement des ouvriers de campagne a lieu gé- 
néralement à tant la journée. En l’absence de convention, 
les jours de mauvais temps se paient à moitié prix, outre la 
nourriture fournie. L’ouvrier pourrait cependant, dans cer- 
tains cas, se faire payer intégralement le prix de ses jour- 
nées, si le salaire convenu était au-dessous des prix cou- 
rants, et si, d’ailleurs, il a utilisé son temps, malgré la 
pluie. Cela parait d’autant plus équitable que le maître a 
l’ouvrier à sa disposition, et qu’il peut le garder, à son gré, 
ou le renvoyer. 

Mais, nous pensons avec Pothier ( Louage , 165) que, si 
l’ouvrier n’a pu se mettre à l’œuvre, à cause du mauvais temps 
survenu depuis l’engagement, le maître n’est pas tenu de lui 
payer sa journée. « Par exemple, dit Pothier, dès le grand 
matin, j’ai fait marché avec des vendangeuses pour venir 
vendanger mes vignes, à raison* de tant pour leur journée; 
si le temps s’est mis à la pluie, et que j’aie été obligé de ren- 
voyer mes vendangeuses, je dois être déchargé envers elles 
de la somme que je leur avais promise pour leur journée, 
leurs services n’ayant pu m’être rendus par elles, à cause 
de l’accident de la pluie. — Si le maître ayant pris plus de 
vendangeuses qu’il n’en fallait, la vendange finit plusieurs 
heures avant la fin de la journée, et que, n’ayant plus de 
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quoi les occuper, il soit obligé de les renvoyer, il ne doit, 
pour cela, leur faire aucune diminution sur le prix de leur 
journée ; car, dans ce cas-ci, c’est par le propre fait du mal* 
tre, à qui ces vendangeuses ont loué leurs services, qu’elles 
n’achèvent pas leur journée ; elles sont prêtes à l’achever, 
si le maître leur fournit de quoi s’occuper. » 


CHAPITRE V 

DES ARRHES. 


Si 5. Le Code civil, au titre de la Vente t article 1590, dis- 
pose que <c si la promesse de vendre a été faite avec des 
arrhes, chacun des contractants est maître de s’en départir, 
t— celui qui les a données, en les perdant, — - et celui qui les 
a reçues, en restituant le double. » 

L’usage a étendu ce principe aux promesses de louage soit 
des biens ruraux, soit des maisons, soit des services domes- 
tiques ou industriels. 

5ft0. Dans la promesse de louage, comme dans la pro- 
messe de vente, c’est celui qui reçoit les arrhes qui s’oblige 
envers l’autre ; celui qui les donne ne contracte proprement 
aucune obligation ; mais il transfère par ce fait la propriété 
des arrhes qu’il donne, dans le cas où il refuserait de con- 
clure le marché ou le louage proposé. 

St*. Dans l’usage, les arrhes consistent en une somme 
d’argent ; cependant rien n’empéche de livrer une chose mo- 
bilière quelconque. On désignait autrefois sous le nom de 
denier d'adieu les arrhes soit la pièce de monnaie que l’ache- 
teur donnait au vendeur, lorsque les parties, après avoir 
conclu le marché,. se séparaient et se disaient adieu. C’est ce 
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que nous appelons aujourd'hui du nom assurément moins 
poétique d'épingles ou pot de vin. 

51 *. Celui qui a donné les arrhes peut, en les perdant, 
et celui qui les a reçues, peut, en les doublant, reuoncerà 
la promesse de bail ou à la promesse de louage de services, 
jusqu'au moment fixé par les parties pour l'entrée, soit do 
fermier ou locataire, soit de l’employé ou domestique, ou 
plus exactement jusqu'au moment où l'engagement a reçu 
son exécution ; mais on comprend que, plus le moment de 
l’entrée est proche, plus on doit se faire scrupule d’user de 
ce droit, à cause du préjudice qui en résultera inévitablement 
pour l’autre partie. C’est, sans doute, pour parer i cet in- 
convénient que le Code rural vaudois dispose que, si le con- 
trat a été fait au moins six semaines avant l'époque de l’en- 
trée au service, l’une et l'autre des parties peuvent le résilier, 
pourvu que ce soit dans les huit jours qui suivent celui où 
le contrat a été conclu. Ce n’est que dans ce cas que les 
arrhes peuvent être restituées au double par le domestique, 
si c’est lui qui renonce, et abandonnées par le maître, si 
c’est lui qui résilie le contrat. — Chez nous, le tempérament 
dont il s’agit n’est pas applicable, et la faculté de renoncer 
demeure jusqu’à l’entrée, dans toute sa plénitude. 

519 . Hais, une fois que l’entrée a eu lieu, soit du fer- 
mier, soit du locataire, soit du domestique, la promesse de 
bail ou de louage se trouvant par cela môme exécutée, il 
n’appartient plus, ni au maître, ni au fermier, locataire on 
domestique, de renoncer à la convention devenue parfaite 
par son exécution volontaire. Les parties ne peuvent plus se 
donner congé qu'en se conformant aux règles que nous avons 
exposées en traitant des congés- 

590 . A moins de stipulation contraire, les arrhes, dans 
nos usages, ne se déduisent ni du loyer, ni du salaire pro- 
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mis. — En ce qui concerne spécialement l’engagement d’un 
domestique, le maître les perd, s’il le renvoie sans motif 
plausible dans le courant de l’année; mais, si c’est le do- 
mestique qui rompt l’engagement, il en tient compte au 
maître, à proportion du temps qui restait à courir depuis sa 
sortie anticipée, jusqu’au jour fixé comme terme de renga- 
gement. Dans ce dernier cas, on ajoute les arrhes au gage, 
et on calcule ce qui revient au domestique, au prorata du 
temps de son service. Les arrhes, en effet, ne lui sont don- 
nées que dans la supposition qu’il tiendra son engagement 
pendant le temps convenu. (Jugement du 23 Novembre 
1824, Châtelaine. Burnier.) 

Mt. Les arrhes ne sont pas renouvelées, quand le do- 
mestique s’engage de nouveau pour l’année suivante. — 
Elles ne sont dues, en général, qu’autant qu’elles ont été 
promises. 


* 
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LIVRE V 

DE QUELQUES USAGES PARTICULIERS. 


CHAPITRE P r . 

DES CHOSES PERDUES ET ABANDONNÉES. 


5»*. On désigne sous le nom d’&paves, les choses perdues 
ou égarées, dont on ne connaît pas le propriétaire. Cette 
expression qui, dans l’origine, et suivant l’étymologie, ne 
s’appliquait qu’aux animaux effrayés, qui avaient pris la fuite, 
comprend toutes les choses mobilières égarées, comme une 
bourse ou autre chose semblable. Par contre, ne sont pas 
considérées comme épaves les bêtes sauvages qui n’ont 
jamais appartenu à personne, ni le trésor, c’est-à-dire, sui- 
vant la définition du Code Civil, article 716, <* toute chose 
cachée ou enfouie, sur laquelle personne ne peut justifier sa 
propriété, et qui est découverte par le pur effet du hasard. » 
5M. Le devoir de celui qui trouve une chose perdue, est 
de r°chercher le propriétaire et de la lui rendre : « Quand tu 
verras le bœuf de ton frère ou une bête de son menu bétail, 
égarés, tu ne t’en cacheras pas : tu les rendras sans faute à 
ton frère. Et si ton frère n’est pas proche de toi, et que lu ne 
le connaisses pas, tu recueilleras la bêle au milieu de ta mai- 
son; et elle sera chez toi, jusqu’à ce que ton frère la cher- 
che, et tu la lui rendras. Tu feras de même pour son âne, tu 
feras de même pour son vêtement, et tu feras de même pour 
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tout objet perdu que ton frère aura égaré, et que tu trouve- 
ras. Tu ne pourras pas t’en cacher. » Deut. y ch. 22, v. 1-3.) 

S*4. Le Code Civil, au début du livre III, relatif aux dif- 
férentes manières dont on acquiert la propriété, renvoie ce 
qui concerne les choses perdues, dont le maître ne se repré- 
sente pas, à des lois particulières ; ce texte a été complété 
par les articles 2279 et 2280 du même Code, ainsi conçus : 
Art. 2279. « En fait de meubles, la possession vaut titre. — 
Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une 
chose, peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du 
jour de la perte ou du voL contre celui dans les mains du- 
quel il la trouve ; sauf à celui-ci son recours contre celui 
duquel il la tient » Art. 2280. « Si le possesseur actuel de la 
chose volée ou perdue, l’a achetée dans une foire ou dans un 
marché, ou dans une vente publique, ou d’un marchand ven- 
dant des choses pareilles, le propriétaire originaire ne peut 
se la faire rendre qu’en remboursant au possesseur le prix 
qu’elle lui a coûté. » 

5*5. La chose perdue, à supposer que personne ne 
la réclame, appartient au premier occupant, c’est-à- 
dire à celui qui l’a saisie réellement, lors même qu’un 
autre l’aurait vue le premier; néanmoins, cette propriété 
n’est que provisoire, et elle ne devient définitive que parla 
prescription de trois ans. Telle est la règle qui s’applique aux 
choses égarées sur la voie publique; mais elle cesse d’étre 
vraie, si la chose perdue ou égarée, a été trouvée par un tiers 
chez autrui. Dans ce cas, celui qui la trouve et la ramasse 
n’a pas le droit de la garder. Ainsi, l’employé qui trouve 
dans la maison ou dans le magasin de son patron, un objet, 
une pièce de monnaie, un billet de banque, qu’une pratique 
inconnue y a perdu ou laissé, ne peut s’en emparer : au maî- 
tre seul appartient le droit de s’en saisir et de le garder, à 
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condition d’en rechercher le propriétaire et de le rendre, 
s’il se présenie. 

5 * 9 . La disposition de l’article 2279 n’interdit pas à ce- 
lui qui trouve une chose, de la vendre ou d’en disposer au- 
trement; il le rend seulement responsable de la valeur de 
cette chose, si, dans les trois ans, celui qui l’a perdue la ré- 
clame à celui à qui elle a été vendue; celui-ci, dans ce cas, 
ayant son recours contre le premier occupant de qui il la 
tient. Néanmoins, d’après un usage qui parait être très-établi 
chez nous, celui qui a trouvé un objet est tenu de le garder 
durant une année et un jour, avant de pouvoir en disposer; 
mais il n’existe à cet usage aucune sanction ; il ne pourrait 
non plus avoir pour effet de mettre à l’abri de tout recours 
le possesseur d’une chose perdue qui en aurait disposé, 
même après l’an et jour, si d’ailleurs, il ne s’est pas écoulé 
trois ans, depuis la perte de la chose par celui qui la reven- 
dique. 

599 . La disposition de la loi, qui permet de réclamer, dans 
le délai de trois ans, une chose perdue, reçoit plusieurs ex- 
ceptions. 

5 * 8 . Eu premier lieu : « les pigeons, lapins, poissons, 
qui passent dans un autre colombier, garenne ou étang, ap- 
partiennent au propriétaire de ces objets, pourvu qu’ils n’y 
aient point été attirés par fraude ou artifice. » (C. C. 564). 
Il en est de même des oiseaux de volière et des paons : sitôt 
qu’ils sont sortis et que nous les avons perdus de vue, sans 
apparence de pouvoir les reprendre, ils ne sont plus à nous, 
' mais au premier qui s’en saisit. Toutefois, la bonne foi exige 
que nous les rendions, si le propriétaire ne tarde pas trop à 
les réclamer ; mais ce n’est là qu’une obligation naturelle qui 
n’a de sanction que dans la conscience. 

5 * 9 . En second lieu, « le propriétaire d’un essaim a le 
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droit de le réclamer et de s’en ressaisir, tant qn’il n’a point 
cessé de le suivre; autrement l’essaim appartient au proprié- 
taire du terrain sur lequel il s’est fixé. » (Loi du 28 Septem- 
bres Octobre 1791, art. 5.) Le propriétaire de l’essaim qui 
quitte ses ruches et s’envole est, en tout cas, responsable du 
dégât qu’il peut avoir causé, en le poursuivant sur le terrain 
d’autrui. 

680 . Le principe d’après lequel la chose perdue appar- 
tient, provisoirement du moins, à celui qui l’a trouvée, reçoit 
exception dans les deux cas suivants : 1° II est ordonné i tous 
les conducteurs de voitures publiques et loueurs de voitures, 
de déposer au bureau de police les objets qui auraient été 
oubliés dans leurs voitures. * Réglera, génér. de police, art. 
145; 2° tous les objets de nature quelconque trouvés dans 
l’intérieur de la rade, doivent être déposés dans les bureaux 
des gardes du port, chargés d’en aviser qui de droit. (Règlem. 
du 14 Janvier 1859.) 

681 . Nousavons déjà dit que le devoir deceluiqui trouve 
une chose est d’en rechercher le propriétaire et de la lui ren- 
dre. Dans nos usages, cette recherche se fait par la voie de la 
Feuille (TA officiel le, laquelle contient une rubrique spé- 
ciale pour les objets perdus et pour les objets trouvés. 

688 . Celui qui retrouve la chose qu’il avait perdue, est 
tenu de rembourser, à celui qui l’a trouvée, les frais de garde, 
de nourriture, s’il s’agit d’animaux, et en tout cas, les frais 
d’annonces dans la Feuille (TAvis. Il doit, en outre, la ré- 
compense qu’il a promise . 

688 . Les choses abandonnées diffèrent des choses perdues, 
en ce qu’elles ont cessé d’être en la possession du proprié- 
taire, par un acte exprès ou tacite de sa volonté, ou par la 
nature même des choses. Elles appartiennent, en général, 
au premier occupant. On doit ranger dans la catégorie des 
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choses abandonnées, les épis glanés dans les champs, après 
l'enlèvement de la moisson ; les raisins grappillés dans les 
vignes, après la vendange ; et les fruits sauvages cueillis dans 
les haies; car, selon un vieil adage, rapporté par Loisel : 
« Tout ce qui vient à la haie est proie. » 

Quant aux fruits des arbrés plantés près de la ligne sépa- 
rative des héritages, et dont les branches avancent sur le 
fonds voisin, nous renvoyons à ce que nous avons dit ci-de- 
vant, au N° 499. 

&S4. Il arrive quelquefois que des étrangers, ne pouvant 
s'acquitter envers les personnes qui les nourrissent ou les 
logent, partent clandestinement, en laissant quelques effets 
mobiliers. Dans ce cas, le détenteur n’en devient pas par 
cela môme propriétaire ; il doit, si ces effets sont d’une va- 
leur suffisante pour l’indemniser des frais et le couvrir 
d une forte partie de la dette, les faire vendre par autorité 
de justice. Dans le cas où, au contraire, ces effets sont de 
peu de valeur, le détenteur peut se borner à faire nommer, 
parle président du tribunal civil ou par le juge de paix de 
l’arrondissement, un expert chargé d’en constater l’état et la 
valeur actuelle, conformément à l’art. 15 de la loi sur la pro- 
cédure civile, et à l’art. 8G de la loi sur les justices de paix. 
S’il vient ensuite à en disposer, surtout s’il a attendu l’an et 
le jour, depuis le départ de l’étranger, il ne pourra être res- 
ponsable que du montant de l’estimation. L’étranger serait, 
en effet, mal fondé à se plaindre de ce que son créancier en 
aurait disposé (si toutefois il ne lui avait pas confié ces objets 
à titre de gage); car, c’est un principe élémentaire que celui 
qui abandonne ses affaires n’est pas recevable à reprocher à 
d’autres de n’en avoir pas eu plus de soin que lui. 
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CHAPITRE II. 

VENTE DES DENRÉES ET DES ANIMAUX DE BOUCHERIE. 


S8S. Dans l’usage actuel, la vente des céréales et denrées 
se fait au poids, et la vente des liquides a lieu à la mesure. 

5»e. Le blé froment, l’orge, le seigle, se vendent au quin- 
tal, soit à tant les cent livres nettes, poids fédéral. Les pom- 
mes de terre se vendent soit au boisseau, soit au quintal : 
5 7 3 boisseaux équivalent à l’ancienne coupe de Genève. La 
vente du foin a lieu au quintal fédéral; celle de la paille se 
fait au quarteron, c’est-à-dire que vingt-cinq gerbes doivent 
peser ensemble huit quintaux, poids fédéral. 

5»*. Malgré l’introduction des nouvelles mesures fédéra- 
les. la vente des vins du canton de Genève continue d’avoir 
lieu au setier de vingt-quatre quarterons (3(1 pots fédéraux 
ou 54 litres) et au char de 12 setiers. 

Toutefois, quant au vin nouveau, le setier est censé de 26 
quarterons jusqu’à la Saint-Martin (11 novembre), et de 25 
depuis cette dernière date jusqu’à la Saint-Urbain (l ,r jan- 
vier). Cette exception se justifie par la présence des lies. Passé 
ces époques, la vente a lieu vin clair . (Pictet, Manuel des 
agriculteurs .) 

« A l’égard du vin, de l’huile et des autres choses 
que l’on est dans l’usage de goûter avant d’en faire l’achat, 
il n’y a point de vente, tant que l’acheteur ne les a pas goû- 
tées et agréées. » (C. C. 1587.) Chez nous, l’usage de la dé- 
gustation s’applique au vin, à l’huile, au vinaigre, aux bois- 
sons en général, au fromage, au beurre. 
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SM. Il est d'usage que (es fromages soient expédiés et 
livrés en tonneaux : il ne suffit pas de les y placer après leur 
arrivée. L'inobservation de cet usage emporte la résiliation 
du marché, en cas de refus de la marchandise avariée. (Ar- 
rêt du 19 novembre 1851. Bouvier c. Chapuis, confirmant 
un jugement du tribunal de commerce, du 4 septembre 1851). 

540. Dans l'usage constant de la boucherie de Genève, 
une fois que l'acheteur a pris livraison des animaux et qu'il 
les a marqués de sa marque, la vente est parfaite: le ven- 
deur ne pourrait plus les reprendre de son chef, sous pré- 
texte que le prix ne lui en a pas été payé. (Jug. du *7 février 
1857, Dalphin c. Fert.) 

541. Celui qui vend des bœufs gras pour la boucherie, et 
qui doit les nourrir encore un certain temps dans son étable, 
ne peut plus, d’après l’usage admis en pareil cas, les sou- 
mettre à un travail, depuis le jour de la vente, jusqu'à celui 
fixé pour la livraison. (Jugement du 9 septembre 1843, Ehrler 
c. Dimier.) 


CHAPITRE III 

de l'époque d’exigibilité des intérêts. 


54t. En l'absence de convention contraire, les intérêts, 
lorsqu'il en a été stipulé, sont, dans l'usage, exigibles à la fin 
de chaque année, à partir de la date de l'acte constitutif de la 
créance, jusqu’à l’époque du remboursement intégral du ca- 
pital. D'où il suit que l'omission, dans un bordereau d'ins- 
cription hypothécaire , de l'époque d'exigibilité des inté- 
rêts, ne le rend pas nul. (Voir un jugement du 1 fi Juillet 
1845, Court c. Mermilliod et Dérobert.) 
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CHAPITRE IV 

DE LA VOIRIE ET DE LA NAVIGATION. 


SECTION PREMIÈRE 

De ta circula tim des chars. 


44 ». Les véhicules qui se rencontrent, s’évitent en tirant 
respectivement à droite et en laissant libre la moitié de la voie. 
Celte règle s’applique, en particulier, aux voitures de poste 
dont les postillons se donnent réciproquement le signal, en 
sonnant du cor. (Règlement fédéral du I er Mai 1852, art. 37.) 

444 . Le conducteur ne doit pas s’éloigner de la voiture, 
sans le consentement du voyageur. (Règlement fédéral, art. 
40.) La même obligation est imposée aux rouliers, charre- 
tiers, conducteurs de voitures quelconques ou de bêtes 
de charge; ils doivent se tenir constamment à portée de leurs 
chélauxetde leurs voitures, et en état Je les guider et con- 
duire. (Règlement du 17 Octobre 1802, art. 132.) 

444 . Dans l’usage, quand une voilure doit devancer celle 
qui la précède, elle doit passer à gauche de celle-ci 
Il est d’ailleurs défendu aux conducteurs d’omnibus de se de- 
vancer mutuellement, dans les rues des villes, bourgs et villa- 
ges, ainsi que sur les ponts, à rentrée des villes de Genève et de 
Carouge, à moins que l’omnibus à devancer ne soit arrêté ou 
n’aille au pas. (Règlement général du 17 Octobre 1862, art. 
139.) Dans les rues des villes, des bourgs et des villages du 
canton, il est défendu aux rouliers, charretiers, conducteurs 
de voitures quelconques et aux cavaliers, d’aller plus vite 
qu’au petit (rot des chevaux. (Même règlement, art. 134.) 
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&4S. Les conducteurs de voitures qui circulent de nuit 
daus le canton de Genève, doivent pourvoir leurs voitures de 
lanternes allumées, dès le moment où les réverbères publics 
sont éclairés, à moins qu'ils ne marchent à la tète des che- 
vaux, en tenant la bride et en les conduisant au pas. Les maî- 
tres sont rendus responsables de la négligence de leurs do- 
mestiques à cet égard. (Même règlement, art. 13G.) 

449. 11 est défendu de conduire aucun traîneau, sans qu'un 
des chevaux de l’attelage, au moins, ne' soit pourvu de gre- 
lots. (Môme règlement, art. 138.) 

S49. Enfin, les voitures de commerce attelées d'un seul 
cheval, peuvent circuler, avec un seul conducteur pour deux 
voitures. Les conducteurs de ces voitures doivent se tenir 
toujours à portée de guider et de conduire leur premier che- 
val. Ils doivent veiller, en môme temps, à ce que le second 
cheval suive, exactement et sans intervalle, la voiture qui le 
précède. (Môme règlement, art. 147.) 

SECTION II 

De la navigation sur le lac. 


549. La navigation sur le lac est l'objet d'un ensemble 
de dispositions règlementaires qui se rapportent à la marche 
des bateaux à vapeur et autres embarcations, à leur station- 
nement dans la rade et à leur inspection périodique ; elles ont 
pour but principal la sûreté des personnes, qui pourrait être 
compromise, soit par un abordage, soit par un défaut de pré- 
cautions. 

550. Les précautions ordonnées, soit par les règlements, 
soit par l’usage, pour la marche des bateaux, peuvent se résu- 
mer dans les suivantes : 
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Le capitaine d’un bateau à vapeur doit surveiller rembar- 
quement et le débarquement; pendant ce temps, aucun des 
employés ne peut quitter le bâtiment. — Le départ est tou- 
jours précédé d’un coup de sifflet. (Règlement du 25 Août 
1856, art. 12.) 

Tout bâtiment à vapeur, qui entre dans le port ou qui en 
sort, doit faire entendre son sifflet ou sa cloche, et doit aller 
aussi doucement que possible. (Règlement du 16 Juin 1857, * 
art. 3 et 8:) 

Aucun bateau à vapeur ne peut entrer dans le port, avaut 
que celui qui le précède ne soit amarré à la place qu’il doit 
occuper contre le quai ; il ne peut non plus démarrer du 
quai, lorsqu’un autre bateau à vapeur arrivant, se trouve déjà 
engagé dans les passes du Travers. Dans ce cas, le bateau 
qui se disposait à partir, doit attendre que le bateau arrivant 
soit entré dans le port et soit amarré. Dans le cas de fêles 
publiques sur le lac, le Département de Justice et Police 
peut prendre, pour la circulation des bateaux à vapeur, et 
autres embarcations, dans le port et sur le lac, les mesures 
qu’il juge convenables pour prévenir les accidents ; il fixe 
d’une manière exceptionnelle les heures de sortie et de ren- 
trée des bateaux, et, généralement, il peut donner les ordres 
nécessaires pour le maintien de la sûreté publique. (Règle- 
ment du 10 Août 1842.) 

Lorsque deux bateaux à vapeur, marchant dans un sens 
opposé, se rencontrent, chacun d’eux doit prendre à gauche. 
Celui qui est dans le cas d’en devancer un autre, doit passer 
au large, c’est-à-dire du côté du plein lac. (Règlement du 
25 Août 1856, fait eu exécution de la loi du 11 Juin 1856.) 

Lorsque deux bâtiments à voiles uaviguent l’un, le vent 
arrière, l’autre le vent au plus près, et ont une direction 
telle qu’ils peuvent se rencontrer en un point d’intersection, 
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c’est à celai de ces bâtiments qui a le vent arrière, de ma- 
nœuvrer de manière à éviter l’abordage ; il doit passer en 
poupe à l’autre bâtiment, s’il y a pour lui la moindre incer- 
titude de savoir s’il pourra atteindre avant l’autre le point 
d’inlerseciion. (Daviel, Cours d’eau, 291 ; .Dalloz, droit ma- 
ritime, 1140.) Que si deux bâtiments à vapeur se trouvent 
dans le même cas, chacun d’eux doit prendre le large. Bien 
que ces prescriptions ne soient pas inscrites dans nos règle- 
ments, elles nous paraissent obligatoires, comme mesures de 
prudence et d’usage général. 

Les bateaux à vapeur naviguant de nuit, doivent avoir une 
lanterne bien éclairée, suspendue au haut du mât. Ils doi- 
vent de plus avoir, à l’avant du tambour de droite, une lu- 
mière verte, et à l’avant du tambour de gauche, une lumière 
rouge : ces lumières doivent être placées de manière à être 
vues de l’avant et de côté. 

Lorsqu’il règne un brouillard iotense, les bateaux à va- 
peur doivent, toutes les cinq minutes, et, en tout cas, dans 
le lieu de leur rencontre ordinaire, donner un signal avec la 
cloche et le sifflet. (Règlement du 25 Août 1856). 

A leur arrivée à une station, les bateaux et les barques à 
vapeur annoncent leur arrivée par la cloche. Le bateau 
radeleur ne peut aborder un bateau à vapeur que lorsqu’il a 
perdu son impulsion. L’ordre du départ ne peut être donné 
que lorsque tous les passagers* quittant le bateau, sont en- 
trés dans le bateau radeleur, et que Lamarre de celui-ci a 
été détachée. Il est défendu aux conducteurs de bateaux non- 
radeleurs de se rendre dans les eaux d’un bateau à vapeur 
en marche, ou de croiser la direction qu’il suit. (Môme règle- 
ment, art. 11, 13 et 21.) 

Enfin, les baleaux à vapeur ue peuvent employer de ba- 
teaux radoteurs, qu’autant que le débarquement serait im- 
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possible aux embarcadères qui leur sont assignés par le Dé* 
parlement de Justice et Police, dans chaque port du canton 
de Genève (Arrêté du 9 Septembre 1859 ) 

Ml. Toute barque se hâlant aux bouées établies è cet 
effet, à l’entrée du port de Genève, doit larguer l’araarre 
lorsqu'elle arrive à la hauteur du flotteur indiquant l'appro- 
che de l’ancre. Deux barques ne peuvent, dans aucun cas, 
être hâlées en même temps; la seconde ne doit prendre Pa- 
marre que lorsqu’elle a été larguée par l'antre. (Règlement 
du 16 Juin 1857, art. 9 et 10.) 

M*. Enfin, il est ordonné, sous peine d’amende et de 
tous dommages- intérêts, aux loueurs et aux propriétaires de 
péniches, chaloupes et autres embarcations à- voiles, d’avoir 
è bord des bouées de sauvetage. Nul ne peut les conduire, 
s’il n’est âgé de seize ans accomplis. (Arrêtés du 22 Avril 1859, 
et du 9 Mars 1860.) 

AM. Le Règlement sur le port général soit rade de Ge- 
nève, du 16 Juin 1857, statue spécialement ce qui a trait au 
stationnement des embarcations ; le règlement du 25 Août 
1856, règle la compétence dévolue au Département de Justice 
et Police, sous l’aulorité du Conseil d’Etat, en ce qui concerne 
les inspeclions de bateaux et barques è vapeur, sous le 
rapport des conditions de leur établissement, de leur entre- 
tien, de la bonne direction des embarcations, du degré de 
pression des machines. Enfin, l’arrêté du 22 Juin 1864, fixe 
le maximum de passagers, dont le transport est permis, en 
temps ordinaire, aux bateaux à vapeur naviguant sur les eaux 
genevoises du lac Léman. 

M4. L’inobservation des dispositions règlementaires ou 
des mesures de prudence voulues par l’usage, doit néces- 
sairement entraîner une condamnation aux dommages-inté- 
rêts, contre le propriétaire ou le patron du bâtiment qui a 


Digitized by LiOOQle 



236 


causé le dommage; car, aux termes des articles 1382, 1383 
et 1384 du Code civil, chacun est responsable du dommage 
qu'il a causé, non seulement par son fait, par sa négligence 
ou son imprudence, mais encore par le fait ou la faute de 
ses préposés, dans les fonctions auxquelles il les a employés. 

555 . Lorsque l'abordage est purement fortuit, sans faute 
imputable à personue, chaque bâtiment subit, sans répéti- 
tion sur l’autre, le mal qu'il a reçu. (Dig. L. 29. g 4, ad leg. 
aquil. Daviel, Cours d’eau, 289.) 


FIN 
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! Usines, 255 et suivants, 474 
i à 476. 
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, Vaches, 391, 403. 
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1 444 et suivants. 

! Vignes, 357 à 360. 
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I Voisinage, 28 i 287. 

Voitures (circulation), 543 
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FAUTES A CORRIGER 


Page 42, ligne 10, au lieu de chûte, lisez : « cbute. » 

Page 96, ligne lô, au lien de : on ne prescrit que de, lisez : « on ne 
prescrit que » ; — ligne 14, au lieu de prescriptum, lisez:* prœscriptum .» 

Page 176, ligne 27, au lieu de: aurait détruit le troupeau, lisez: 
« aurait réduit le troupeau. » 


ADDITION 

Page 118, Note : Le Grand Conseil, dans sa séance cfu 4 octobre 1865, 
a décidé de ne pas passer au deuxième débat sur le projet de loi relatif 
aux concessions, à titre précaire, sur les eaux du lac, du Hhônc et de 
PArve. En conséquence, la Loi du 27 septembre 1854 se trouve, par 
cela même, maintenue. 
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